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LHC : Naissance d'un géant

C'est parti ! Le grand collisionneur de hadrons – le LHC – sera mis en route cet été. Son objectif : découvrir les composants ultimes de l'Univers et les lois qui les gouvernent. Plongée dans les entrailles de la machine, à laquelle ont participé de nombreuses équipes du CNRS…Dans les locaux de l’Organisation européenne pour la recherche nucléaire (Cern), près de Genève, c’est l’ébullition. Dans quelques semaines, la machine la plus colossale que l’être humain ait jamais réalisée – le grand collisionneur de hadrons (Les hadrons sont des particules subatomiques composées de quarks et de gluons), ou LHC, – va démarrer. L’effervescence est à la hauteur de l’enjeu : voilà près de quinze ans que des milliers de chercheurs et d’ingénieurs du monde entier, dont ceux de onze laboratoires de l’Institut national de physique nucléaire et de physique des particules (IN2P3) du CNRS, travaillent à la réalisation de ce mastodonte, un anneau de 27 kilomètres de circonférence installé à 100 mètres sous terre sous la frontière franco-suisse. Le LHC, la machine qui valait trois milliards d’euros, est aujourd’hui le plus grand accélérateur de particules du monde. À la clé, ce sont des découvertes fondamentales sur les briques ultimes de la matière et sur les lois qui gouvernent l’Univers qui sont espérées. Excusez du peu ! « Grâce au LHC, nous allons enfin pouvoir tester expérimentalement certaines théories physiques échafaudées au cours des quarante dernières années », assure Abdelhak Djouadi, du Laboratoire de physique théorique, à Orsay (Laboratoire CNRS Université Paris-Sud 11). Pour y parvenir, les physiciens n’ont pas lésiné sur les moyens. Des milliers de milliards de protons ou d’ions lourds de plomb vont être précipités les uns contre les autres à des vitesses proches de celle de la lumière, avec une énergie totale de 14 000 milliards d’électronvolts (14 TeV) (L'électronvolt est une unité de mesure d'énergie. En physique des particules, elle désigne aussi la masse des particules. 1 téraélectronvolt (1 TeV) = 1 000 milliards d'électronvolts. 1 gigaélectronvolt (1 GeV) = 1 milliard d'électronvolts). Ces collisions généreront ponctuellement des températures cent mille fois supérieures à celle du cœur du Soleil. Et pour que les particules puissent atteindre ces énergies faramineuses, il faut que règnent dans les entrailles de la machine un froid et un vide extrêmes : une température de – 271,3 °C (1,9 kelvin) et une pression de un dix-millième de milliardième d’atmosphère. Le vide intersidéral sous le plancher des vaches ! Mais à quoi riment ces caractéristiques extravagantes ? Quelles sont ces théories que veulent tester les physiciens ? Voilà longtemps que la physique moderne explore l’infiniment petit. Pas à pas, théories et expériences ont permis de comprendre de quoi est faite la matière et comment ses constituants ultimes – les particules dites élémentaires – interagissent. Aujourd’hui, particules et interactions sont réunies au sein du modèle standard, sorte de grand catalogue de la physique. Ce catalogue, s’il a prouvé maintes fois sa justesse, n’est pas sans lacunes. Par exemple la gravité, la force qui nous permet de garder les pieds sur terre, n’y a toujours pas trouvé sa place. Il n’explique pas non plus pourquoi la matière domine le monde, au détriment de l’antimatière, pourtant bien réelle puisque les physiciens savent manipuler les antiparticules. Certaines pages de ce catalogue restent, de surcroît, pure théorie. C’est le cas du boson de Higgs, une particule dont l’existence a été postulée en 1964 par les physiciens François Englert, Robert Brout et Peter Higgs. À l’époque, personne ne parvenait à expliquer un fait pourtant indubitable : la majorité des particules élémentaires possèdent une masse (excepté les photons et les gluons). L’invention du boson de Higgs a résolu le problème : l’Univers baignerait dans un océan de Higgs (un « champ ») avec lequel la majorité des particules interagirait. Plus cette interaction serait forte, plus la particule concernée serait massive. Pour combler les manques du modèle standard, les physiciens n’ont pas hésité à explorer des contrées théoriques nouvelles. « En physique, nous sommes toujours en quête de perfection, remarque Abdelhak Djouadi. Comme son nom l’indique, le modèle standard n’est qu’un modèle, il n’est pas très prédictif. Nous sommes donc à la recherche d’une théorie plus globale. » Une théorie qui pourrait fonctionner à toutes les échelles d’énergie, même les plus démesurées, comme aux tout premiers instants de l’Univers ; ce que ne fait pas le modèle standard. Plusieurs pistes existent. Parmi elles, la supersymétrie postule l’existence d’une flopée de nouvelles particules massives liées aux particules élémentaires déjà connues. Et si cette théorie séduit bon nombre de physiciens, certains empruntent des voies encore plus novatrices, comme celle des dimensions supplémentaires d’espace-temps. Boson de Higgs, supersymétrie, disparition de l’antimatière, autres dimensions d’espace-temps… Les physiciens ne manquent pas d’idées pour expliquer le monde qui nous entoure et ses premiers soubresauts. Encore faut-il les prouver ! C’est là que le LHC entre en scène. Imaginée dans les années 1980 et officiellement adoptée par le Cern en 1994, la machine lancera les uns contre les autres des paquets de protons (Les ions lourds de plomb ne circuleront qu'une faible partie du temps dans la machine) dotés d’une énergie colossale de 7 TeV. L’énergie résultant de ces collisions frontales (14 TeV, donc) devrait suffire à créer une kyrielle de particules connues ou non, dont le fameux boson de Higgs et même les particules supersymétriques, si elles existent. Concrètement, le LHC est composé d’un tube d’environ un mètre de diamètre et 27 kilomètres de long, en forme d’anneau. À l’intérieur se trouvent deux tubes à vide où circulent en sens inverse les paquets de protons, entourés de quelque 9 000 aimants supraconducteurs (Les aimants supraconducteurs sont constitués de bobines dans lesquelles le courant électrique circule sans aucune résistance. Ils nécessitent des températures très basses pour fonctionner). Ces derniers génèrent un puissant champ magnétique, près de 175 000 fois plus intense que celui de la Terre (8,3 teslas), qui permet de guider les protons sur leur trajectoire. Un système cryogénique à l’hélium liquide permet de porter le tout à une température de – 271,3 °C. Les protons sont injectés par paquets dans le LHC à partir d’une succession d’accélérateurs de plus en plus puissants. À plein régime, chaque tube du LHC contiendra ainsi 2 808 paquets de cent milliards de protons chacun, avançant à 99,999 % de la vitesse de la lumière. Ils feront plus de onze mille fois le tour de l’anneau en seulement une seconde ! Après une dizaine d’heures de fonctionnement, et donc des centaines de millions de tours, les paquets, atténués par les collisions, seront évacués et remplacés par des paquets tout frais. Ce sont les équipes de l’Institut de physique nucléaire d’Orsay (IPN) (Institut CNRS Université Paris-Sud 11) qui se sont chargées de dessiner les 800 plans nécessaires à la fabrication de certaines parties de l’anneau appelées sections droites courtes, dans lesquelles se trouvent les aimants chargés de la focalisation des faisceaux (la machine n’est pas parfaitement circulaire ; elle est composée de huit sections en forme d’arc et de huit autres rectilignes). Elles ont aussi choisi et étalonné les 7 000 thermomètres indispensables à la surveillance du dispositif cryogénique. « Il nous a fallu concevoir une station d’étalonnage spécifique, explique Jean-Pierre Thermeau, de l’IPN. Au total, cinq années auront été nécessaires pour étalonner tous les thermomètres de – 271,3 °C à 27 °C ! » Son collègue Gilles Belot, lui, a pris en charge le suivi industriel des 1 262 enceintes à vide des dipôles – les électro-aimants qui servent à courber la trajectoire des faisceaux le long de l’anneau – et des 848 écrans thermiques qui isolent le système, ainsi que le contrôle de leur assemblage dans le tunnel souterrain ; un véritable travail d’orfèvre qui lui a valu le titre de meilleur inspecteur qualité du Cern. Faire circuler des paquets de protons à des vitesses gigantesques est une chose, les faire se rencontrer en est une autre. En quatre points de l’anneau, les deux tubes se rejoignent et des aimants dits quadrupôles focalisent les faisceaux pour qu’ils se télescopent. Quarante millions de collisions devraient avoir lieu par seconde. Aux chercheurs ensuite de recueillir les particules formées, de les analyser et d’y voir la trace d’un boson de Higgs ou d’une particule supersymétrique. De fait, toutes ces nouvelles particules théoriques ne pourront pas être observées directement. Ce sont les particules issues de leur désintégration – deux photons, quatre électrons ou des muons d’une énergie donnée – et elles seules que l’on repérera. C’est pour recueillir ces dernières que quatre expériences – Atlas, CMS, LHCb et Alice – ont été installées aux quatre points de collision du LHC (Deux expériences plus petites, Totem et LHCf, ont été installées près de CMS et d'Atlas. 8. Laboratoire CNRS / École polytechnique). Chacune de ces expériences, fruits d’une collaboration entre l’IN2P3, le CEA, le Cern et tous les autres pays participants, est basée sur le même principe : déterminer la trajectoire et l’énergie de toutes les particules issues des collisions pour remonter à la particule d’origine, inédite ou porteuse d’informations sur l’environnement qui l’a vue naître. Pour cela, il faut un empilement de sous-détecteurs. Au plus près du point de collision, se trouve un trajectographe, pour identifier les particules chargées à partir de leur trajectoire. Viennent ensuite les calorimètres électromagnétiques, qui mesurent l’énergie des photons et des électrons, et hadroniques, qui mesurent celle des hadrons. Enfin, un détecteur à muons complète le dispositif. Ainsi, pour chaque expérience, il a fallu concevoir des dispositifs capables de repérer des millions de particules par seconde, une électronique résistant aux radiations et des systèmes d’acquisition des données ultrarapides. Un travail titanesque, qui a pris plusieurs années aux milliers de chercheurs impliqués dans l’aventure. « Lorsque la construction du LHC a été décidée, les technologies dont nous avions besoin n’existaient pas, raconte Yves Sirois, chercheur au Laboratoire Leprince-Ringuet (LLR) (Laboratoire CNRS Ecole Polytechnique) et responsable de l’expérience CMS pour le CNRS. Nous avons dû les développer nous-mêmes, parier sur l’évolution des composants. » La plus impressionnante des expériences est Atlas (A Toroidal LHC Apparatus). Jugez un peu : l’ensemble du détecteur mesure près de 46 mètres de long et 25 mètres de diamètre ! Son but : dénicher le fameux boson de Higgs et tester la physique au-delà du modèle standard. C’est au Laboratoire de l’accélérateur linéaire (LAL), à Orsay (Laboratoire CNRS Université Paris-Sud 11), qu’a été inventé son calorimètre électromagnétique à argon liquide, qui mesure l’énergie des photons et des électrons. Il est composé d’un empilement de plaques métalliques et d’électrodes, baignant dans de l’argon liquide. Chaque particule qui le traverse arrache aux atomes d’argon des électrons qui sont ensuite collectés par les électrodes pour former un signal identifiable. Mais pour que la machine réponde en quelques dizaines de nanosecondes, il a fallu lui donner une forme totalement inédite : les plaques et les électrodes ont été pliées en accordéon et empilées pour former un cylindre. « Grâce à cette structure, il n’y a, de plus, aucune zone aveugle dans le détecteur, explique Daniel Fournier, responsable de l’expérience Atlas pour le CNRS et co-inventeur de l’appareil. C’était un véritable défi mécanique et électronique puisque, au final, nous devons traiter près de 200 000 canaux de lecture. » Ont également participé à la mise au point et à l’assemblage de ce gigantesque calorimètre et de son électronique le Laboratoire de physique nucléaire et des hautes énergies (LPNHE) (Laboratoire CNRS Universités Paris 6 et 7), à Paris, le Laboratoire d’Annecy-le-Vieux de physique des particules (LAPP) (Laboratoire CNRS Université Chambéry) et le Centre de physique des particules de Marseille (CPPM) (Laboratoire CNRS / Université Aix-Marseille-II). Le Laboratoire de physique corpusculaire (LPC Clermont) (Laboratoire CNRS / Université Clermont-Ferrand-II), à Clermont-Ferrand, a quant à lui contribué de manière déterminante à la conception du calorimètre hadronique. À Grenoble, dans le même temps, les membres du Laboratoire de physique subatomique et cosmologie (LPSC) (Laboratoire CNRS  Université Grenoble-I INP Grenoble) ont mis au point une partie complémentaire, le pré-échantillonneur, qui permet de déterminer précisément l’énergie des particules au moment où elles entrent dans le calorimètre, ainsi que le système cryogénique de ce dernier. Enfin, la partie la plus centrale du trajectographe d’Atlas a été élaborée au CPPM ; il s’agit d’un détecteur en silicium doté de 82 millions de pixels ! L’autre grande expérience du LHC est CMS (Compact Muon Solenoid). Il est nettement plus petit qu’Atlas mais beaucoup plus lourd : 11 000 tonnes contre « seulement » 7 000 tonnes pour son grand frère. Cette masse est notamment due à son aimant interne, très compact, qui génère un champ magnétique 80 000 fois plus intense que celui de la Terre. Lui aussi a pour objectif de dénicher le boson de Higgs et les particules supersymétriques, mais il utilise pour cela des technologies différentes d’Atlas. Ainsi, les deux appareils se complètent. Son calorimètre électromagnétique, par exemple, est composé de cristaux de tungstate de plomb, qui émettent de la lumière lorsqu’ils sont frappés par les photons ou les électrons. Les études pionnières menées au LAPP sur ce matériau ont grandement contribué à son choix. Quant à la lumière qu’il émet, elle est collectée par des dispositifs appelés photodiodes à avalanche, construits, étudiés et calibrés à l’Institut de physique nucléaire de Lyon (IPNL) (Institut CNRS  Université Lyon 1). L’Institut a aussi contribué, avec le LLR, à toute l’électronique de lecture. Le trajectographe de CMS, également en silicium, a été, lui, en partie assemblé à l’IPNL et à l’Institut pluridisciplinaire Hubert Curien (IPHC) (Institut CNRS Université Strasbourg 1), à Strasbourg. « Nous avons pris en charge la construction d’un tiers des 288 “pétales” de silicium qui constituent le trajectographe, indique Pierre Van Hove, de l’IPHC. Il a aussi fallu assurer leur qualité : ce détecteur doit tenir quinze ans avec seulement 0,5 % de défauts. » Les deux autres points de collision du LHC sont occupés par les expériences LHCb et Alice. Si elles aussi pourront observer des manifestations de la nouvelle physique et même trouver le boson de Higgs, elles s’attachent avant tout à décrypter des phénomènes bien précis. Ainsi LHCb a été conçue pour étudier des particules spécifiques – les hadrons constitués de quarks dits « beaux » – et les subtiles variations de comportement entre elles et leurs antiparticules. Ceci afin de mieux comprendre le mécanisme subtil brisant l’équilibre entre matière et antimatière et, finalement, de savoir pourquoi cette dernière a disparu dans l’Univers au profit de la matière. « Les hadrons beaux seront émis très près du faisceau de protons, explique Marie-Hélène Schune, du LAL. C’est pourquoi LHCb n’a pas la forme d’un cylindre comme les trois autres expériences. Il suffisait de placer les détecteurs d’un côté du point de collision. » Cinq groupes français ont pris part à la construction de la structure mécanique et à toute la chaîne électronique des calorimètres. Ils se sont également chargés d’une partie du détecteur de muons et du dispositif de déclenchement de l’expérience. En fait, les quatre grands détecteurs disposent d’un tel système. Car parmi les quarante millions de collisions par seconde, une majorité ne produit rien d’intéressant. Inutile dans ce cas d’enregistrer tous les événements. Des dispositifs de sélection, basés sur la nature et l’énergie des particules détectées, ont donc été installés. Ce sont eux qui spécifient aux systèmes informatiques quels événements il faut enregistrer pour ensuite les restituer aux physiciens. L’IPNL et le LPC Clermont ont apporté beaucoup à la mise au point de ces « déclencheurs » pour Alice. Contrairement aux trois autres, l’expérience va surtout s’intéresser aux collisions d’ions de plomb, qui ne devraient débuter que l’année prochaine (en fait, toutes les expériences vont plus ou moins tirer parti des deux types de collisions). La violence du choc entre ces ions lourds sera telle qu’un nouvel état de la matière – un plasma de quarks et de gluons – devrait apparaître pendant une fraction de seconde, comme cela a sans doute été le cas à la naissance de l’Univers. En étudiant les particules issues de la collision, notamment les muons et certains hadrons, les chercheurs sauront si un tel plasma – qui existerait encore aujourd’hui au cœur de certaines étoiles appelées étoiles à neutrons – a bien été produit au LHC et en détermineront certaines caractéristiques. Là encore, les équipes de l’IN2P3 se sont largement impliquées dans la conception et la fabrication de plusieurs sous-détecteurs : le spectromètre à muons, doté de plus d’un million de voies de détection, au laboratoire Subatech (Laboratoire CNRS Université Nantes ENSTIM Nantes), à Nantes, au LPC Clermont, à l’IPNL et à l’IPN, une partie du trajectographe en silicium et de son électronique à Subatech et à l’IPHC. Certains groupes, dont celui du LPSC, à Grenoble, travaillent à l’élaboration d’un calorimètre électromagnétique qui devrait être installé après le démarrage du LHC. Évidemment, toutes ces équipes n’en ont pas terminé avec le LHC. Après avoir participé au montage des instruments dans le tunnel souterrain, de nombreux scientifiques du CNRS effectuent les derniers tests, en mesurant notamment la réponse des détecteurs aux rayons cosmiques en provenance de l’espace. Pendant que d’autres envisagent déjà l’avenir et commencent à étudier les solutions techniques pour faire du LHC un superLHC, encore plus puissant. Tous, cependant, affûtent déjà leurs formules physiques en prévision des premières données qui ne devraient pas tarder à leur parvenir. Lorsque l’exploitation du LHC aura pris un rythme de croisière, quelque 15 millions de gigaoctets de données seront produits chaque année. Une quantité colossale qu’il va falloir gérer au mieux. C’est pourquoi le Cern et ses partenaires, dont l’IN2P3, ont mis en place la grille de calcul LCG (LHC Computing Grid), une infrastructure internationale de traitement informatique qui intègre des milliers d’ordinateurs et d’importantes ressources de stockage. En fait, toutes les données seront traitées sur environ 200 sites sur toute la planète. Le premier centre, désigné sous le nom de Tier 0 et installé au Cern, acquerra toutes les données produites par les détecteurs et réalisera une sauvegarde. Il transmettra ensuite les informations aux onze grands centres nationaux désignés comme Tier 1, dont le Centre de calcul de l’IN2P3 (CCIN2P3), à Lyon. Ce dernier dispose actuellement de 8 200 calculateurs et d’une capacité de stockage de 8 millions de gigaoctets, appelée à être doublée chaque année. « Ces centres, disponibles 24 heures sur 24, assureront la pérennité des données et réaliseront un premier traitement avant de les transmettre aux Tier 2 et 3, répartis dans tous les pays, où se fera l’analyse physique proprement dite », explique Fabio Hernandez, directeur adjoint du CCIN2P3. Quant aux onze laboratoires de l’IN2P3 déjà fortement impliqués dans les expériences du LHC, ils déploient en ce moment des outils de calcul locaux ou régionaux reliés à la grille LCG.
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Électronique : Les microbatteries enfin vues à la loupe

C’est une véritable prouesse… et une première mondiale. Des chercheurs ont réussi à observer à l’échelle atomique une des futures stars de l’électronique, qui attise la convoitise des industriels : la microbatterie dite « tout solide » (À la différence des batteries classiques, tous les éléments sont solides dans une telle batterie. Ce qui permet de les miniaturiser facilement et d'éviter les courts-circuits), pas plus épaisse qu’un cheveu, et qui pourrait se glisser demain dans n’importe quel recoin de circuit intégré. C’est que jusqu’à maintenant, personne n’était encore parvenu à observer ces batteries à l’échelle atomique, un impératif si on veut mieux comprendre leur vieillissement et améliorer leurs performances. Mais voilà : elles sont trop grosses pour passer sous un microscope électronique à transmission (MET), seul capable de révéler l’intimité de la matière. L’équipe du Laboratoire de réactivité et de chimie des solides (LRCS) (Laboratoire CNRS Université Amiens), à Amiens, en collaboration avec des chercheurs japonais de l’université de Tohoku, a donc eu l’idée de découper une minuscule portion de batterie avant de la placer sous le MET (Chemistry of Materials, 25 mars 2008). Véritable exercice de précision : les chimistes français ont taillé, au moyen d’un faisceau d’ions focalisé, une lamelle d’à peine 100 nanomètres d’épaisseur, dans toute la profondeur de la batterie construite par leurs collègues japonais. « Ainsi, nous avions entre les mains une version miniature de la batterie d’origine, explique Loïc Dupont, membre de l’équipe amiénoise. Et nous pouvions enfin explorer sa structure au microscope. » Sous les yeux vigilants des scientifiques, des défauts criants sont alors apparus. « Nous avons constaté que des constituants des électrodes de la batterie avaient migré vers l’électrolyte et vice versa », précise le même chercheur. Isolant entre les deux électrodes positives et négatives, l’électrolyte devait justement empêcher le passage d’éléments de l’une à l’autre sous peine de court-circuit. Armés de telles observations, nos chercheurs réfléchissent maintenant à des parades pour améliorer leurs batteries. Ils savent ainsi qu’ils devront changer quoi qu’il arrive la composition de l’électrolyte. Et, pour aller plus loin encore, ils tenteront d’ici peu d’observer toujours sous le MET une microbatterie, mais cette fois en plein fonctionnement. De quoi mieux comprendre la formation des défauts et identifier les composants les mieux adaptés. Une priorité dans un contexte où tous nos gadgets électroniques – ordinateurs, téléphones portables, appareils photo – se miniaturisent et où les batteries doivent donc se faire de plus en plus petites. Selon certains, les microbatteries pourraient même alimenter un jour des capteurs miniatures qu’on injecterait directement dans le corps des patients pour une analyse médicale. 
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Génétique moléculaire : Un taxi pour la vitamine C

Molécule essentielle à la vie, l’acide ascorbique, ou vitamine C, est fabriqué à partir du glucose chez tous les mammifères… sauf chez les humains et d’autres primates, ainsi que chez le cochon d’Inde et les chauves-souris frugivores. Chez ces espèces en effet, des mutations ont rendu inactive une enzyme qui permet de synthétiser l’acide ascorbique à partir du glucose. Résultat : elles doivent trouver la vitamine C dans leur alimentation, et mettre en place des mécanismes complexes pour son absorption, son transport et son maintien dans les tissus. C’est l’un de ces « dispositifs » qu’a mis au jour Amélie Montel-Hagen, doctorante au sein de l’équipe de Naomi Taylor à l’Institut de génétique moléculaire de Montpellier (IGMM) (Institut CNRS Universités Montpellier-I et II). Publiée dans la revue Cell en mars dernier, la découverte s’est faite alors qu’elles étudiaient l’expression de la molécule GLUT1, bien connue pour assurer le transport du glucose : dans les globules rouges humains, on en trouve environ 300 000 par cellule. Les deux chercheuses, en collaboration avec le groupe de rétrovirologie de Marc Sitbon, à l’IGMM, observent alors que l’augmentation du nombre de GLUT1, au cours de la fabrication des globules rouges, s’accompagne d’une augmentation non pas du transport du glucose comme on aurait pu s’y attendre, mais du transport de la vitamine C ! Par ailleurs, elles constatent qu’il n’y a pas vraiment de compétition entre le glucose et la vitamine C pour s’approprier le transporteur GLUT1 : comme si celui-ci préférait naturellement jouer le taxi pour la vitamine C que pour le glucose. Poursuivant leurs investigations, elles montrent, avec leurs collaborateurs Rainer Prohaska et Jean Delaunay, que cette particularité est liée à la présence d’une autre molécule membranaire, la stomatine. « La stomatine change les préférences de GLUT1 », explique Naomi Taylor. De fait, chez les patients atteints de stomatocytose, une maladie des globules rouges associée à l’absence de stomatine à leur surface, le transport de vitamine C par ces cellules est diminué, celui du glucose étant, en revanche, significativement augmenté. De plus, elles remarquent que GLUT1 est absent dans les globules rouges de souris, alors que ceux des autres primates, du cochon d’Inde et des chauves-souris frugivores présentent les mêmes particularités que les globules rouges humains. Ce mécanisme de compensation s’est imposé au cours de l’évolution de ces dernières espèces. Un mécanisme tellement efficace qu’au final, l’homme a besoin de 200 fois moins de vitamine C que ce que synthétisent certains mammifères. 

Coralie Hancok

Contact : Naomi Taylor, naomi.taylor@igmm.cnrs.fr
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Cancer : Mélanomes la piste des gènes hyperactifs

Les mélanomes sont de redoutables cancers de la peau : à un certain stade, les tumeurs qu'ils engendrent sont ultrarésistantes à tout traitement. Une équipe du CNRS apporte un nouvel éclairage sur ce phénomène et ouvre la voie à de nouvelles thérapies. Quelques méchants coups de soleil durant l’enfance, et voilà qu’un grain de beauté se transforme en mélanome, autrement dit en tumeur. Des cellules cancéreuses se développent sournoisement sous la peau et vont coloniser les autres organes. À ce stade, les médecins qui tentent de détruire ces tumeurs, grâce à la chimiothérapie ou à la radiothérapie, n’obtiennent aucun résultat… Les métastases (Tumeur formée à distance de la tumeur primaire) résistent, et le patient décède en quelques mois. Dans une série de publications récentes (Notamment en 2008 dans les revues Oncogene et Reviews in Mutation Research), l’équipe d’Alain Sarasin, au laboratoire « Stabilité génétique et oncogenèse » (Laboratoire CNRS Université Paris 11 Institut Gustave Roussy), apporte une explication à cette résistance hors du commun : ces cellules cancéreuses capables d’envahir l’organisme et de faire échouer les traitements seraient dotées d’un système de réparation de l’ADN ultraperformant. C’est certainement la raison pour laquelle les mélanomes font partie des cancers les plus agressifs (lire l’encadré). Comment les scientifiques ont-ils abouti à ces résultats ? En cherchant à savoir pourquoi certains mélanomes donnent des métastases et d’autres pas. Pour cela, l’équipe d’Alain Sarasin, en collaboration avec des chercheurs et des cliniciens de l’Institut Gustave Roussy et de l’hôpital universitaire de Louvain, a étudié une centaine de tumeurs primaires prélevées chez des patients de l’hôpital belge. « Nous avons eu la chance de pouvoir travailler sur des tumeurs primaires congelées, un matériel unique au monde, et de suivre l’évolution clinique des patients », raconte Alain Sarasin. « Nous avons analysé l’expression de l’ensemble des gènes de ces tumeurs primaires, et nous avons découvert que le niveau d’expression de 200 à 400 gènes permettait de prévoir le développement des métastases chez les malades. » Grâce à cette signature moléculaire, il devient donc possible de repérer les mélanomes à risques. Dans ce groupe de gènes, Alain Sarasin concentre rapidement ses recherches sur les gènes de réparation de l’ADN, des gènes qu’il connaît bien et soupçonne d’être liés au risque de métastases. « Effectivement, au niveau des tumeurs primaires qui vont donner naissance à des métastases, nous avons vu qu’un certain nombre de gènes de réparation étaient surexprimés, et non pas déficients comme dans certaines autres pathologies tumorales », explique-t-il. Les gènes de réparation identifiés ici ont pour rôle de surveiller le bon déroulement de la division cellulaire. Tout se passe donc comme si les cellules cancéreuses armées d’un tel bataillon de gènes pouvaient se diviser rapidement, sans faire d’erreur ou presque, et donner plus facilement naissance à des métastases. La surexpression de ces gènes – également mise en évidence dans certaines tumeurs du sein, de la vessie et du rein – donnerait un avantage sélectif aux cellules tumorales. « De façon tout à fait intéressante, les gènes surexprimés sont aussi les gènes qui réparent les lésions induites par les drogues antitumorales et la radiothérapie administrées au patient », souligne Alain Sarasin. « Finalement, les métastases se réparent mieux que le reste des cellules de l’individu et résistent à tous les traitements existants. » Cette découverte permet d’imaginer de nouvelles solutions pour lutter contre les mélanomes à risques : certaines équipes travaillent déjà sur la possibilité de leurrer les enzymes de réparation en leur présentant des fragments d’ADN remplis de lésions à réparer, et d’utiliser la chimiothérapie ou la radiothérapie en parallèle pour tuer ces cellules. « Ces techniques sembleraient fonctionner in vitro, mais leur traduction chez un malade avec des métastases généralisées est évidemment beaucoup plus compliquée », souligne Alain Sarasin.

Anatomie d’un mélanome
Le développement des mélanomes est lié aux prédispositions génétiques de chacun mais aussi à des expositions abusives au soleil et à ses ultraviolets durant les quinze premières années de la vie. « Les UVB, qui induisent les coups de soleil, sont très cancérigènes », rappelle Alain Sarasin. Mais les UVA, autre classe d’ultraviolets solaires, sont aussi nocifs : « Ce n’est pas exclu qu’ils aient un effet sur l’accélération du développement des mélanomes. » Et s’il est possible de prévenir les cancers de la peau en se protégeant du soleil, la fréquence des mélanomes continue d’augmenter chaque année à travers le monde. En France, plus de 8 000 nouveaux cas sont diagnostiqués tous les ans. Semblables à de petits grains de beauté, les mélanomes se développent d’abord en surface avant de progresser dans les couches profondes de la peau, atteignant 1 ou 2 millimètres d’épaisseur. Si certains mélanomes restent localisés au niveau de la peau, d’autres disséminent leurs cellules malignes par voie sanguine et donnent naissance à de nouvelles tumeurs dans l’ensemble de l’organisme. Ces métastases, insensibles aux traitements classiques, conduisent au décès rapide du patient.

Laurianne Geffroy

Contact : Alain Sarasin, sarasin@igr.fr
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Mission : Les bourrelets de la Terre vus du ciel

Cet été, partira la mission Goce (Gravity Field and Steady-State Ocean Circulation Explorer) de l'Agence spatiale européenne (ESA) pour mesurer le champ de pesanteur de la Terre en tout point et à une précision inégalée. Une mesure fondamentale et pourtant mal connue qui aidera à mieux cerner la vraie forme de la Terre.Amis Terriens, vous ne vivez pas sur une planète ronde, mais sur un patatoïde bosselé, qui laisse bouche bée tous ceux qui se retrouvent nez à nez avec son image. Un creux au large de l’Amérique du Sud, une bosse au-dessus de l’Australie et quelques bourrelets par-ci par-là. Cette difformité échappe au voyageur qui arpente la planète et à l’astronaute qui voit la bille bleue dans son cocon de gaz, mais vient fausser une foule de mesures : celles des courants océaniques, des mouvements de la croûte terrestre… D’où l’importance de la mission Goce, un satellite qui doit décoller dans les semaines à venir, restera en orbite pendant vingt mois, et permettra d’affiner la forme de notre planète. Comment ? En mesurant le champ de pesanteur, le responsable de cette difformité, à un millionième près, avec la même précision partout à la surface de la Terre – c’est-à-dire dans une fenêtre de 100 kilomètres de côté. Des chercheurs de plusieurs laboratoires du CNRS (L'Institut de physique du globe de Paris (CNRS Universités Paris 6 et 7 Université de la Réunion) ; le Locean de l'IPSL (CNRS  Université Paris 6 MNHN IRD) ; l'Observatoire de la côte d'Azur ; l'Observatoire Midi-Pyrénées ; et le Laboratoire de tectonique (CNRS Université de Paris 6 Université de Cergy-Pontoise) sont à l’affût pour traiter les données reçues et les inclure dans leurs modèles. En effet, cette grandeur, notée g et qui fait le lien entre la masse et le poids, façonne la forme de la Terre. Sa valeur sur Mars est le tiers de celle sur notre planète : ainsi en gardant la même masse, le poids de l’astronaute qui part sur la planète rouge sera trois fois plus faible. Et si la planète ressemble plutôt à un patatoïde qu’à un galet lisse, c’est bien parce que g n’a pas exactement la même valeur partout à la surface du globe : les masses sont inégalement réparties à l’intérieur de la planète, et chaque point de la surface n’est pas attiré de la même manière. Pour mieux visualiser les variations de g à la surface de la planète bleue, les scientifiques ont recours à une Terre fictive : ce « géoïde », comme ils le nomment, représente la forme qu’aurait la Terre si elle était entièrement recouverte d’océans (en réalité, elle n’en est recouverte qu’aux trois quarts)… Avec une précision importante : cette image bosselée de notre planète correspond au niveau moyen qu’aurait cet océan au repos. « Si toute la Terre était recouverte d’eau, sa surface serait confondue avec le géoïde, confirme Michel Diament, de l’Institut de physique du Globe de Paris. Ce niveau moyen des océans se prolonge donc sous les continents et sert de référence pour les altitudes : ainsi le mont Blanc culmine à 4 807 mètres au-dessus du géoïde ! » Pourquoi donc, au repos, les océans du globe présenteraient-ils de tels creux et bosses ? La réponse est à rechercher dans les tréfonds de la planète. « Si la Terre était immobile et taillée dans un seul matériau, donc homogène, le géoïde serait une sphère, explique Michel Diament. Mais notre planète est en rotation : elle tourne sur elle-même, ce qui lui donne une forme aplatie. Et en plus elle est hétérogène. » Ici, la présence d’un réservoir magmatique à quelques centaines de mètres de profondeur, là celle d’une plaque océanique plongeante font que la densité de matière sous nos pieds varie et avec elle la valeur de g. Déterminer ces creux et bosses d’une centaine de mètres de dénivelé avec la même précision partout à la surface du globe n’est pas aisé : en effet, localement, une mesure au sol obtenue par des gravimètres pourrait donner la valeur du champ de pesanteur à un milliardième près... mais pour une grosse structure comme l’Himalaya, il faut disposer de cette haute résolution à très grande échelle. « Le but est aussi d’unifier les systèmes de référence internationale pour que, par exemple, la mesure de l’altitude d’un point ait le même sens à Paris et à Pékin… » Pour relever le défi, Goce accumule les performances : à son bord, un gradiomètre – instrument composé de 6 accéléromètres ultraprécis construits par l’Office national d’études et de recherches aérospatiales (Onera), complété par un récepteur GPS. De même, pour conserver la haute résolution – une mesure dans une « boîte » de 100 kilomètres de côté –, Goce sera placé en orbite basse : à une altitude de 265 kilomètres, là où les forces de friction avec l’atmosphère résiduelle lui font perdre constamment de l’altitude. Phénomène qu’il doit compenser en utilisant des petits moteurs à propulsion ionique… « C’est la formule 1 des satellites d’observation de la Terre... », souffle, admiratif, Michel Diament. Il faut dire qu’il a été imaginé il y a près de trente ans – notamment par Georges Balmino, aujourd’hui chercheur émérite au Cnes – qui voit enfin voler le fruit de son imagination. Au gré des reports de lancement et des incidents de parcours… la mission n’a jamais cessé de s’améliorer. 

Azar Khalatbari 
Contact :
Michel Diament, diament@ipgp.jussieu.fr
Sébastien Deroussi, deroussi@ipgp.jussieu.fr
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Cosmetic Valley : Des recherches en beauté

Pour les cosmétiques, un laboratoire façonne de nouvelles molécules naturelles sans danger pour la santé aux côtés de grands noms de l'industrie mondiale.La conception des crèmes de beauté est-elle aussi méticuleuse que celle des médicaments ? À l’Institut de chimie organique et analytique d’Orléans (ICOA) (Institut CNRS Université d'Orléans), la réponse est oui. Ici, on cherche aussi bien à synthétiser de nouveaux antidiabétiques qu’à trouver les ingrédients des cosmétiques de demain. Un équilibre récent. Car traditionnellement, c’étaient surtout les molécules pharmaceutiques qui mobilisaient les forces vives de ce laboratoire spécialisé dans la synthèse et l’analyse de molécules susceptibles de présenter une activité en sciences du vivant. Mais en 2006, la donne a changé : l’ICOA est devenu l’un des partenaires-clés de la Cosmetic Valley, le pôle de compétitivité dédié à la parfumerie et aux cosmétiques (Le pôle, basé à Chartres, associe 300 entreprises, 4 universités, 136 établissements de formation et 178 laboratoires de recherche publique dont plusieurs du CNRS. Soit en tout 5 500 chercheurs). L’Institut participe donc, avec l’université d’Orléans, les laboratoires cosmétiques Adonis (Groupe Alban Muller International) et LVMH Recherche à l’un des premiers programmes du pôle. Baptisé « Substances naturelles et protection de la formulation », il doit identifier des molécules naturelles capables de protéger les principes actifs cosmétiques contre leurs pires ennemis : les bactéries, les champignons, les moisissures. « Les substances recherchées doivent donc posséder les mêmes propriétés antimicrobiennes que les substances chimiques actuellement utilisées, mais sans leurs effets délétères, explique Olivier Martin, le directeur de l’ICOA. L’un des objectifs est ainsi de pouvoir inscrire sur le flacon : “Ne contient pas de parabène (Très courant dans l'industrie cosmétique et l'alimentation, il est accusé depuis quelques années de jouer un rôle dans l'apparition de certains cancers)”. » Deux start-up locales complètent l’équipe : Greenpharma, spécialisée dans l’identification des propriétés originales des végétaux, et qui a déjà collaboré avec le CNRS, et Glycodiag, dont la spécialité est l’analyse des sucres complexes. Quant à l’ICOA, il apporte, au sein de ce projet doté de 4,5 millions d’euros de financement, ses compétences en chimie analytique. Il doit isoler et identifier les principes actifs provenant d’une cinquantaine de plantes venues de Guyane et repérées pour leurs propriétés antimicrobiennes. Soit 150 échantillons sur lesquels il faut au préalable développer et tester de nouvelles méthodes d’extraction plus performantes. « Ces molécules sont contenues dans des feuilles, des racines, des bois… Des matériaux parfois très durs qui supposent des méthodes de broyage, des choix et des conditions de solvants spécifiques pour augmenter le rendement et la vitesse de l’extraction. C’est là qu’est le défi ! », explique le professeur Michel Lafosse, responsable de l’équipe dédiée aux sciences analytiques. De nouvelles méthodes d’extraction ont donc été développées au sein de l’ICOA. « Le projet court sur une année encore, nous pouvons affiner nos procédés », précise Olivier Martin. Car cette activité, pense-t-il, est amenée à se développer. Ce projet mobilise déjà, au sein de l’ICOA, huit personnes sur une centaine de chercheurs. Un début. « Une collègue vient de lancer un programme de collecte de plantes en Roumanie. Le but : identifier de nouvelles structures naturelles intéressantes », rappelle ainsi Michel Lafosse. D’autant que l’ICOA entend mener d’autres partenariats dans le cadre du pôle de compétitivité. « Nous sommes aussi partenaires d’un deuxième projet avec Shiseido, les célèbres laboratoires cosmétiques japonais, fondés en 1872. Il porte sur les interactions entre contenu et contenant », souligne Olivier Martin. Le but, tel qu’il est spécifié dans l’intitulé du projet, est apparemment d’aboutir à un nouveau procédé de décor des flacons. Impossible d’obtenir plus de précisions, confidentialité oblige. Sinon que, au sein de ce projet de 1,9 million d’euros, l’ICOA travaillera avec Saint-Gobain Desjonquères. « Nous avions déjà une longue expérience des collaborations avec l’industrie pharmaceutique, nous renforçons maintenant le volet cosmétique », souligne Olivier Martin. L’équipe de chimie analytique de l’ICOA, dirigée par Michel Lafosse, avait déjà mené plusieurs contrats depuis une vingtaine d’années avec les Parfums Christian Dior, pour effectuer des analyses fines des produits cosmétiques. Mais le cadre de la Cosmetic Valley lui a permis de renouveler ses liens et de trouver de nouvelles collaborations. Ce n’est pas tout : « Certains de nos moyens financiers ont été augmentés, nous avons obtenu des postes supplémentaires par l’université d’Orléans et par le pôle. Mais nous avons aussi gagné une plus grande visibilité au niveau régional et national », conclut Olivier Martin. 

Virginie Lepetit

Contact : Olivier Martin, olivier.martin@univ-orleans.fr
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Ceradrop : Des composants céramiques « imprimés » par jet d'encre

Détourner un objet de sa fonction initiale : l’astuce permet aux artistes contemporains de transfigurer le monde. Mais elle fournit aussi parfois de nouveaux outils à l’ingénierie ! Grâce à elle, l’équipe de Ceradrop est en passe de s’imposer sur le marché des composants électroniques fabriqués à base de céramique : cette start-up créée en mars 2006 à Limoges s’appuie sur la technique d’impression jet d’encre pour « imprimer » la connectique de circuits et autres composants 3D – et non plus la souder – avec une précision inégalée de l’ordre de quelques micromètres. Une idée tellement d’avant-garde que la jeune pousse s’est retrouvée propulsée, à peine deux ans après sa création, au rang de leader du projet européen « Ceramjet » (Il regroupe les principaux acteurs du secteur de la microélectronique céramique). L’affaire mérite une explication. Comment passe-t-on d’une impression graphique en 2D à celle de composants high-tech en 3D ? « En remplaçant les pigments colorés des encres par des particules métalliques ou céramiques en suspension dans un solvant. Couche après couche, les dépôts isolants et conducteurs sont imprimés très précisément les uns sur les autres », indique Rémi Noguéra, cofondateur de la société. Résultat donc : un empilement de circuits de matériaux multiples, réalisés à la demande. Pour donner vie à ce concept, il aura fallu une thèse réalisée par Rémi Noguéra au laboratoire « Science des procédés céramiques et de traitements de surface » (SPCTS) (Laboratoire CNRS Université Limoges ENSCI Limoges) sous la direction du professeur Martine Lejeune. Puis le dépôt d’un brevet CNRS en 2003, la création de la fameuse start-up détentrice exclusive des droits d’exploitation, et enfin des mois d’adaptation du système. Aujourd’hui, la recherche et le développement continuent, bien sûr, pour parfaire les machines d’impression et les encres et paramétrer les logiciels, en lien étroit avec le laboratoire universitaire. Déjà, deux machines ont été vendues car « notre approche simplifie les techniques actuelles de fabrication. Une unique machine suffit à obtenir un composant complexe, quand quatre étapes sont nécessaires classiquement », précise le dirigeant. Mais pour Ceradrop, la microélectronique céramique n’est pas le seul champ d’application : « Notre métier est de réunir le plus grand nombre d’acteurs possibles autour de cette technologie CNRS et de concéder des licences d’exploitation. Nous réalisons des études de faisabilité pour des prototypes de composants particuliers. » L’impression par jet d’encre façon Ceradrop trouve aussi des applications en santé (sondes d’échographie, biopuces, etc.), en environnement (nez artificiel, catalyse, etc.), ou encore ailleurs…

Aude Olivier

Contact : Ceradrop Limoges contact@ceradrop.fr
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Nutrialys : La santé dans l'assiette

Que ton aliment soit ton médicament », disait déjà Hippocrate dans la Grèce antique. En plus de s’inspirer du « père de la médecine », la start-up Nutrialys s’est appuyée sur vingt ans de recherche fondamentale pour mettre au point une solution alimentaire : Castase est d’ores et déjà délivrée sur prescription médicale à plus de 200 patients atteints de douleurs chroniques ou de cancer (S'il est prescrit contre le cancer, Castase est remboursé par la sécurité sociale au titre d'un aliment diététique destiné à des fins médicales spéciales (ADDFMS) grâce aux essais cliniques déjà réalisés. Ceux concernant les douleurs chroniques sont en cours). Sa particularité ? Castase constitue une alimentation équilibrée – sous forme de soluté – et surtout dépourvue de polyamines. Ces petites molécules répandues dans l’ensemble du monde vivant sont, entre autres, indispensables à la multiplication cellulaire. « Chaque cellule normale synthétise les polyamines dont elle a besoin. En revanche, les cellules cancéreuses nécessitent dix mille fois plus de polyamines pour se diviser, cet excédent se trouve justement dans nos repas de tous les jours », explique le P-DG de Nutrialys, Bruno Chevallier. Les essais cliniques dirigés par Jacques-Philippe Moulinoux, responsable du Groupe de recherche en thérapeutique anticancéreuse de l’université Rennes-I et cofondateur de Nutrialys en 2006 avec Guy Simonnet, responsable de l’équipe « Mouvement - Adaptation - Cognition » (Équipe CNRS Universités Bordeaux 1 et 2), ont prouvé qu’un régime pauvre en polyamines réduit la prolifération des métastases de 40 % à 60 %. Bruno Chevallier précise que « Castase ne guérit pas le cancer mais réduit l’agressivité des tumeurs sans effet secondaire. Il fonctionne en synergie avec les traitements habituels comme la chimiothérapie ».Durant ses recherches, l’équipe de Jacques-Philippe Moulinoux remarque qu’une alimentation pauvre en polyamines semble réduire la sensibilité aux douleurs chroniques. Pour en avoir le cœur net, le cancérologue fait appel en 1997 à Guy Simonnet, spécialiste en la matière. Le scientifique a étudié comment les polyamines sont impliquées dans la douleur : « Deux phénomènes sont responsables du niveau de la sensation douloureuse : l’importance de la lésion elle-même ainsi qu’un processus d’amplification de la douleur. C’est sur ce dernier qu’agissent les polyamines. » En outre, certains mécanismes suggèrent aux chercheurs que Castase pourrait peut-être s’avérer utile dans le cas de syndromes neurodégénératifs comme la maladie de Parkinson. Se nourrir exclusivement de liquide étant assez contraignant, Nutrialys est en train de concevoir de véritables aliments dépourvus de polyamines. D’ici à la fin de l’année, les médecins pourront déjà prescrire des crèmes desserts et des céréales. 

Caroline Dangléant

Contact : Bruno Chevallier, b.chevallier@nutrialys.fr
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Ces jeunes qui ont la foi

Entretien avec Olivier Galland, directeur de recherche au CNRS et membre du Groupe d'étude des méthodes de l'analyse sociologique (Gemas, CNRS Université Paris 4). Propos recueillis par Géraldine Véron

Géraldine Véron: Le 15 juillet, les 23es Journées mondiales de la jeunesse (JMJ) débutent à Sydney (Lancées en 1986 par Jean-Paul II, les premières JMJ ont eu lieu à Rome. Sydney est la 10e rencontre internationale. Ce rassemblement organisé par l'Église catholique est ouvert à tous les jeunes.). Une rencontre placée sous le signe de la célébration de la foi qui réunit des jeunes du monde entier : 1 million à Paris en 1997, 2 millions à Rome en 2000 ou encore 1 million à Cologne en 2005… Comment expliquer le succès de ce rassemblement qui pourrait être le plus grand jamais organisé en Australie, devant les J.O. de 2000 ?
Olivier Galland : Aujourd’hui, les jeunes qui ont une religion la vivent avec un engagement plus durable et une plus grande intensité. Leur foi et leur participation religieuse s’expriment davantage sur un plan émotionnel et collectif. Ils ont un désir communautaire fort. Ce phénomène de sociabilité de la jeunesse a toujours existé. Aujourd’hui plus électif, il dénote le besoin qu’éprouvent les jeunes de partager non pas avec des inconnus mais avec leurs amis. Ce qui peut expliquer pourquoi des rassemblements occasionnels tels que les JMJ remportent un franc succès. Ils apportent dans une certaine mesure une réponse à ce besoin. 

GV : Assiste-t-on à un retour de la religion chez les jeunes ?
O.G. : Chez les jeunes, la réémergence de valeurs morales comme l’autorité ou la fidélité au sein du couple pourrait confirmer un retour de la religion… Dans les dernières enquêtes de valeurs publiées en 1999, il est assez frappant de voir une remontée de certaines croyances en une vie après la mort (42 % en 1999 contre 25 % en 1980), en la réincarnation (30 % en 1999 contre 21 % en 1981), etc. Ainsi, chez les garçons et filles d’aujourd’hui, les symboles religieux sont de plus en plus choisis parmi un stock de croyances, de propositions religieuses extrêmement variées. Ils puisent chacun dans ces propositions diverses pour se construire en quelque sorte une religion « à la carte ». Où ils espèrent trouver des réponses aux interrogations fondamentales sur l’au-delà et sur la signification de leur place dans le monde. La religion représente à leurs yeux une force et un réconfort. Jusqu’où ces pratiques sont-elles religieuses ? Et peut-on pour autant parler d’un réel retour de la religion (En 2006, 22 % des jeunes Français de 16 à 29 ans se disaient athées et 22 % non croyants, selon l'institut Kairos Future et la Fondation pour l'innovation politique) ? 

GV : Serait-il plus juste de parler d’un regain du sentiment religieux ?
O.G. : La religiosité reste présente et connaît actuellement une certaine recrudescence chez les jeunes. Si la spiritualité tient une place non négligeable dans leur vie, elle ne traduit pas pour autant une augmentation de la pratique religieuse régulière. Aller à l’église n’est, par exemple, plus ressenti comme une obligation. Croire, pour les adolescents, relève plutôt d’un choix personnel (à 60 %). Autrefois, la religion était d’abord un héritage que l’on recevait des générations aînées. Elle correspondait à un système de valeurs traditionnelles qui se transmettaient. Elle encadrait les grands rites de la vie et accompagnait l’entrée dans le monde adulte. Elle jouait un rôle social essentiel. À présent, ces valeurs ont disparu, et croire ne signifie plus adhérer de façon automatique à une religion donnée. Pour 53 % des jeunes, il est possible de croire sans appartenance religieuse. 

GV : Cette tendance s’applique-t-elle à tous les jeunes d’Europe et du monde ?
O.G. : La France est un pays un peu particulier car le processus de sécularisation (Passage à la vie laïque)3 y est plus radical. Le principe de laïcité étant considéré comme l’un des piliers des institutions françaises, la religion n’est plus vécue comme un vecteur du sentiment d’intégration et d’appartenance collective à la société. Contrairement à la majorité des pays de tradition protestante : les jeunes Danois, par exemple se disent appartenir à la religion luthérienne à 90 %. Plus sécularisés que les jeunes Français, ils pratiquent très peu et assistent très rarement au culte, mais l’appartenance religieuse conserve pour eux une signification culturelle forte. Les jeunes Français se différencient également de ceux de l’Europe du Sud et du continent américain, qui restent très attachés à la religion et à ses rites. En Italie, par exemple, les jeunes catholiques conservent un fort intérêt envers le culte traditionnel et sa pratique régulière (la messe, les prières…). 

GV : La majorité des études concerne la religion chrétienne. Qu’en est-il des autres grandes religions, judaïque, musulmane ?
O.G. : Il n’existe pas d’enquêtes de grande ampleur sur le sujet. Les échantillons ne sont pas suffisamment représentatifs, car peu nombreux. Toutefois, pour ce qui est de l’Islam, on assisterait à une remontée de la pratique religieuse chez les jeunes d’origine maghrébine. Elle représenterait une sorte de reprise d’assurance et d’affirmation identitaire. Elle renvoie aux racines nationales de ces jeunes, à l’histoire de leur famille, sans pour autant manifester une rupture avec l’identité française. Dans ce cas, la religion demeure une tradition qui se transmet aux jeunes générations. 

Contact : Olivier Galland, ogalland@msh-paris.fr
Retour
Chimie et histoire de l'art : La face cachée des bouddhas de Bamiyan

C'est un véritable trésor qui se cachait derrière les deux bouddhas détruits par les talibans en 2001 : des grottes ornées de fresques millénaires représentant des scènes de bouddhisme. Mais surtout, ces peintures sont désormais les plus vieilles peintures à l'huile connues ! C'est ce qu'a montré une équipe internationale de chercheurs (L'analyse des échantillons a été effectuée par Marine Cotte, chercheuse au LC2RMF à l'ESRF. Le projet complet est dirigé par M. Kazuya Yamauchi du NRICPT, et la responsable de la conservation des peintures murales et des études scientifiques est Yoko Taniguchi, du NRICPT), grâce à la puissance du synchrotron de Grenoble. Mars 2001, à Bamiyan, dans le centre de l’Afghanistan. Deux immenses statues de bouddhas, érigées a priori entre le milieu du vie et le VIIe siècle après J.-C., sont détruites à l’explosif par les talibans. Crime contre la culture, destruction du patrimoine, cette action scandalise le monde entier. Mais, derrière ces deux géants de pierre se cache un autre trésor. Une cinquantaine de grottes aux parois décorées de fresques religieuses datées entre le Ve et le IXe siècle après J.-C. Élaborées sans doute par des moines ou par des voyageurs de passage sur la route de la Soie, elles représentent des bouddhas, des motifs et des scènes liées au bouddhisme. Leur particularité ? Certaines sont peintes à l’huile, une technique que l’on croyait avoir été mise au point entre le XIVe et la fin du XVe siècle en Flandres et en Italie (Le Flamand Jan Van Eyck était considéré comme le véritable inventeur de la peinture à l'huile).« Nous avons analysé de minuscules fragments – moins d’un millimètre pour la plupart – prélevés sur les peintures, relate Marine Cotte, chercheuse au Laboratoire du Centre de recherche et de restauration des musées de France (Centre CNRS Ministère de la Culture et de la Communication) et à l’ESRF (European Synchrotron Radiation Facility, Grenoble), en collaboration avec l’équipe du National Research Institute for Cultural Properties (NRICPT, Tokyo). Notre objectif était d’identifier les différents ingrédients utilisés par les artistes et de comprendre les procédés picturaux de l’époque. » Les scientifiques ont ainsi réalisé des analyses croisées à l’aide de dispositifs de micro-imagerie du synchrotron de Grenoble. La finesse de ce faisceau permet en effet d’explorer la matière à une échelle toujours plus petite. « Les échantillons de peintures prélevés sont constitués de plusieurs couches superposées, moins épaisses chacune que le diamètre d’un cheveu, commente la chercheuse. La grosse difficulté est de les analyser de façon distincte. C’est pourquoi on a utilisé le rayonnement synchrotron de l’ESRF. En combinant plusieurs méthodes d’analyse, nous avons identifié non seulement des ingrédients originaux mais aussi des produits d’altération résultant d’un vieillissement naturel ou accéléré lors de la destruction des bouddhas. » Résultat de ces investigations ? Les peintures des grottes de Bamiyan sont composées de matières inorganiques en poudre très fine, les pigments qui apportent la couleur. Parce qu’ils ne tiennent pas seuls sur les supports, ils sont mélangés à des produits liquides qui les collent entre eux pour leur permettre d’adhérer : il s’agit de liants organiques comme l’huile, l’œuf ou la colle. Deux types d’analyses courantes ont servi à identifier ces différents ingrédients : la diffraction des rayons X et la spectroscopie infrarouge. La première méthode a permis la découverte de composés de cuivre, de fer et d’une grande quantité de blanc de plomb. Plus vieux des pigments fabriqués, le blanc de plomb est une poudre blanche qui servait dès l’Antiquité dans les peintures et les cosmétiques. La seconde méthode, quant à elle, a confirmé l’identification de certains de ces pigments et surtout révélé la matière organique. Plusieurs des substances organiques retrouvées, comme des résines, des gommes végétales, des colles animales (protéines) et de l’huile ont été utilisées comme liant pour fixer la peinture sur les murs. Cette méthode est largement observée dans les peintures murales d’Asie centrale (comme, par exemple, les peintures de Sogdiane). D’après un travail complémentaire mené par une équipe américaine, il pourrait s’agir d’huile fabriquée à partir de noix ou de graines de pavot. Ces analyses permettent aussi de mieux caractériser les processus d’altération qui ont lieu à la surface des quelques peintures restantes sur les parois. Ce qui contribuera peut-être à comprendre comment les conserver. Car, depuis des années, les conflits politiques et les guerres ont pris le pas sur les recherches archéologiques en Afghanistan, et demeurent un frein majeur à l’étude et à la préservation des sites. « Ces travaux, conclut la chercheuse, ont révélé un des plus anciens exemples d’usage d’huile en peinture. Mais il en existe certainement d’autres plus anciens que l’on ne connaît pas encore.»

Géraldine Véron

Contact

Marine Cotte, marine.cotte@culture.gouv.fr
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Antares : Le téléscope des mers

Pour attraper des neutrinos, précieux témoins des confins de l'Univers, les chercheurs ont installé un filet high-tech au fond de la mer. Son nom ? Antares. Sa construction vient de s'achever. Au large de Porquerolles, à 2 500 mètres sous la surface de la mer, un télescope un peu particulier attend son heure. Au mois de mai 2008, les derniers éléments ont été immergés : désormais, avec ses 900 détecteurs de photons répartis sur 12 lignes verticales de 450 mètres de long, Antares est en possession de tous ses moyens. Son objectif ? Recueillir pour la première fois des neutrinos superénergétiques en provenance de sources aussi variées que des étoiles doubles, des restes de supernovae (explosions d’étoiles) ou, à l’extérieur de notre galaxie, des étoiles à neutrons ou des trous noirs tapis au cœur de galaxies lointaines. Directeur de recherche CNRS au Centre de physique des particules de Marseille(Centre CNRS Université Aix-Marseille 2) et responsable de la collaboration qui regroupe sept pays et, en France, le CNRS, le CEA et l’Ifremer, John Carr s’enthousiasme : « Jusqu’ici, les seuls neutrinos extraterrestres détectés provenaient soit du Soleil, soit d’une supernovae ayant explosé dans une galaxie voisine en 1987. Avec Antares, c’est une nouvelle fenêtre sur l’astronomie des neutrinos qui est en train de s’ouvrir. » Pour autant, la partie est loin d’être simple. Véritable passe-muraille, le neutrino est en effet la particule élémentaire qui interagit le moins avec son environnement. Ainsi, elle peut traverser des milliards de mètres cubes de matière sans laisser la moindre trace. D’un côté, cette propriété fait tout l’intérêt astrophysique du « petit neutre » : parce qu’il est capable de s’extraire sans entraves des astres où il a été créé, c’est un informateur sans égal. De plus, il voyage sur des distances astronomiques sans que sa trajectoire ne soit altérée, conservant la « mémoire » de la direction d’où il provient. En contrepartie, la traque de neutrinos nécessite des détecteurs d’une sensibilité extrême. Qui du coup ont toutes les chances d’attraper dans leurs filets autre chose que leur proie. C’est pour cette raison que contrairement à ses congénères souvent situés en altitude, le télescope Antares a été caché au fond de la mer. Si profondément que pas un grain de lumière en provenance de la surface ne risque de le perturber. Car comme l’explique le physicien, « ce ne sont pas directement les neutrinos qu’Antares détecte, mais le rayonnement lumineux dit Cerenkov issu de l’interaction des molécules d’eau avec une particule appelée muon. Celle-ci étant créée lorsqu’un neutrino en provenance du cosmos heurte une molécule d’eau ou du plancher océanique ». Et pour éviter qu’Antares ne soit totalement aveuglé par le flux des particules constituant les rayons cosmiques, ce n’est pas vers la surface que ses détecteurs sont pointés, mais vers le fond, de telle manière que la Terre entière fasse écran. Autrement dit, Antares est le seul télescope au monde situé dans l’hémisphère Nord qui scrute la partie sud du ciel ! Qu’a-t-il vu jusqu’à aujourd’hui ? « Depuis la mise en service des premières lignes en 2006, détaille John Carr, Antares a attrapé environ 400 neutrinos. » Comparé aux 60 milliards qui traversent chaque centimètre carré de la Terre par seconde, c’est peu. Mais c’est le prix à payer lorsque l’on s’attaque à la plus insaisissable des particules. Et encore, les quelques miettes ratissées dans les grands fonds ont-elles été créées probablement dans l’atmosphère terrestre. « C’est déjà très satisfaisant, poursuit le scientifique. La preuve que le détecteur fonctionne. » Mais autant dire qu’avant de débusquer un astre lointain à travers les neutrinos qu’il nous envoie, Antares devra s’armer de patience. John Carr confie : « L’expérience durera entre cinq et dix ans. Si au cours cette période nous détectons une unique source de neutrinos énergétiques, ce sera un réel succès. »

Mathieu Grousson

Contact : John Carr, carr@cppm.in2p3.fr
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Environnement : Un expert pour vos poubelles

Valoriser les déchets en les recyclant, c’est bien ; comprendre comment les produits recyclés se comportent dans l’environnement et ce qu’ils deviennent avec le temps… c’est encore mieux ! Inauguré en septembre 2007 à l’Europôle méditerranéen de l’Arbois, technopôle de l’environnement et du développement durable proche de Marseille, le nouveau centre d’expertise « Arbois déchets valorisation innovation environnement » (Ardevie) étudie le devenir des déchets. « Ardevie est la première plateforme en France visant à évaluer les risques des déchets recyclés sur l’environnement à plus ou moins long terme, précise Jean-Yves Bottero, directeur du Centre européen de recherche et d’enseignement des géosciences de l’environnement (Cerege) (Centre CNRS Universités Aix-Marseille 1 et 3 IRD Collège de France) à Aix-en-Provence et cofondateur du centre. Les projets qui y sont menés représentent pas moins de 2,5 millions d’euros. » Le centre est piloté par plusieurs partenaires : l’Institut national de l’environnement industriel et des risques (Ineris), le CNRS, l’université Paul Cézanne et le Cerege. C’est que la gestion des déchets est un enjeu mondial. Selon l’Agence de l’environnement et de la maîtrise de l’énergie (Ademe), rien qu’en France, 850 millions de tonnes de détritus urbains et industriels sont produites chaque année ! Certains, comme les emballages ou les rebuts végétaux, sont déjà bien valorisés. Pour d’autres, c’est plus compliqué. Ainsi en va-t-il des déchets « minéraux » issus des procédés thermiques, tels ceux de l’industrie de l’acier, qui concentrent des métaux pouvant présenter des risques pour la santé et l’environnement. Comme certains résidus sont réutilisés, dans le ciment par exemple, il est important d’étudier le comportement de ces déchets valorisés sur la durée. « Il faut comprendre le mécanisme d’altération par l’eau de pluie des déchets utilisés pour construire les routes, afin de modéliser le largage de leurs constituants dans l’environnement proche », explique Jean-Yves Bottero. C’est précisément ce que permet Ardevie. La dizaine de chercheurs travaillant dans le centre dispose d’une véritable plateforme expérimentale dotée de trois grandes cuves instrumentées – des cases lysimétriques – pour mesurer divers paramètres physiques (niveau d’oxygène, humidité…). La plus grande mesure 4 mètres de long, sur 1,50 mètre de haut et 2 mètres de large. « Ces cuves, qui peuvent être remplies de déchets, nous permettent de suivre au cours du temps la dissolution des éléments chimiques dans l’eau et de déterminer leur nature et leur quantité », indique Jean-Yves Bottero. C’est en 2003 que ce dernier et Georges Labroye, directeur général de l’Ineris, ont eu l’idée de créer Ardevie (Le centre a été financé avec l'aide du Syndicat mixte de l'Arbois, du conseil général des Bouches-du-Rhône, du conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur, de la Communauté du Pays d'Aix, de l'Ademe, des Fonds européens de développement régional (Feder) et des laboratoires fondateurs : le Cerege et l'Ineris). L’instrumentation et la mise aux normes du laboratoire ont nécessité 500 000 euros. Ardevie est déjà impliqué dans trois grands projets. Les premiers résultats de l’étude « Évaluation environnementale du comportement d’un laitier (En sidérurgie, le laitier est un sous-produit de la métallurgie contenant des oxydes métalliques) utilisé en infrastructure routière » sont attendus en 2009. Le programme « Développement de procédés physiques pour la valorisation des sédiments de curage » est prévu jusqu’en 2010. Idem pour le projet Aquanano. Ce dernier vise à évaluer les risques de transfert des déchets provenant des nanotechnologies dans les nappes phréatiques.

Kheira Bettayeb

Contact : Jean-Yves Bottero, bottero@cerege.fr
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Santé : Biopark, comprendre le vieillissement

L’allongement de la vie entraîne tout un lot de nouvelles questions – biologiques, médicales, sociales, etc. D’ici à la fin de l’année, un laboratoire original sera inauguré pour y répondre.
Ce n’est un secret pour personne, nos sociétés développées vieillissent. Chaque année, l’espérance de vie à la naissance augmente de trois mois, et elle pourrait atteindre 100 ans en 2050. Si la plupart des gens vieillissent en bonne santé, on observe une augmentation des cas de personnes très fragiles, et donc dépendantes, ainsi que la prévalence de maladies neurodégénératives, telle la maladie d’Alzheimer. Autrement dit, l’allongement de la vie pose à la science des questions spécifiques. C’est pour tenter d’y répondre que le Biopark d’Archamps, situé à la frontière franco-suisse, sera inauguré dans les prochains mois. À terme, il accueillera une cinquantaine de chercheurs, pour moitié français (du CNRS et de l’Inserm) et pour moitié suisses (université et hôpitaux universitaires de Genève), travaillant sur les thématiques du vieillissement, de la longévité et du bien-être. Comme l’explique François Rieger, directeur de recherche CNRS et chef du projet Biopark, « biologiquement, on ne sait pas définir précisément le vieillissement. Certaines personnes sont en bonne santé à 100 ans, alors que d’autres sont déjà mortes, et cela au terme d’une fin de vie durant laquelle elles étaient très fragilisées. Plus précisément ce sont les notions de fragilité et de robustesse qui restent à définir. La réflexion ne fait que commencer ». Au Biopark d’Archamps, les scientifiques mèneront des recherches tous azimuts, allant de l’approche clinique à l’étude du vieillissement à l’échelle moléculaire, en passant par l’étude de l’évolution du système immunitaire dans les états de fragilité et de robustesse. Un des points forts du nouveau laboratoire sera la mise en place de modèles animaux originaux, grâce à une animalerie totalement adossée à des stations d’expertise technique uniques, notamment d’imagerie et d’analyse biochimique par spectrométrie. « Nous allons développer une infrastructure d’étude d’un lémurien, le microcèbe, qui est un modèle naturel de la maladie d’Alzheimer, poursuit le neurobiologiste. Avec environ 300 à 400 spécimens, nous allons pouvoir étudier différents aspects du développement de cette maladie, en particulier grâce à une étude génomique de fond ou bien grâce à la possibilité de détecter par imagerie nucléaire des traces précoces de lésions cérébrales. » Ainsi, l’activité du Biopark se partagera entre des problématiques très fondamentales, la définition d’outils de diagnostic et le développement de thérapeutiques pouvant déboucher sur une valorisation industrielle. Par ailleurs, environ 20 % de l’activité du centre sera consacrée à des problématiques dites médico-psycho-sociales. Avec par exemple le développement de concepts d’appartements intelligents permettant le maintien à domicile de personnes fragiles. Et plus généralement une réflexion visant à identifier et satisfaire les nouveaux besoins sociétaux liés à l’allongement de la vie. Pour l’heure, les bâtiments qui accueilleront les projets du Biopark sont en cours d’achèvement. La mise en place de l’instrumentation et l’installation des personnels se fera au cours des prochains mois. Ce qui n’empêche pas les chercheurs d’être déjà au travail. En effet, depuis 2006, ceux-ci coopèrent au sein d’un Groupement d’intérêt scientifique (GIS) transfrontalier et sont rattachés à l’Institut fédératif de recherche d’ingénierie pour le Vivant. « La mise en place du GIS correspondait à un désir de collaboration de la part des scientifiques des différentes structures de recherche concernées par le Biopark, indique le chercheur. La réunion géographique en cours est le fait de l’intérêt initial du Conseil général de Haute-Savoie pour des opérations à haute valeur ajoutée. Et celui-ci a financé, avec l’aide de la Région Rhône-Alpes, à hauteur de 4 millions d’euros, la construction du bâtiment et son équipement. » Ne reste plus qu’à l’investir. À quand l’inauguration ? « Pas avant novembre », conclut François Rieger. 

Mathieu Grousson

Contact : François Rieger, frieger@infobiogen.fr
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Archives : Comment protéger le patrimoine scientifique

Les 20 et 21 septembre se tiendront les Journées du patrimoine. Mais au jour le jour, qu’en est-il ? Notes de recherche, vieux instruments, échantillons, documents administratifs constituent en effet autant de témoins « historiques » de la recherche actuelle. Et au final, un véritable patrimoine, qu’il est capital de conserver. En ce sens, des actions sont menées au CNRS pour transmettre les bons réflexes. Le constat de départ ? « Lorsqu’un chercheur prend sa retraite, qu’une unité ferme, qu’un instrument obsolète est remplacé, les notes des chercheurs, les instruments anciens, les échantillons ou objets collectés sur le terrain partent encore trop souvent à la benne », expliquent Françoise Girard et Christine Cazenave, deux documentalistes de laboratoires CNRS qui connaissent leur sujet (lire l’encadré ci-dessous). Alors en pratique, que faut-il faire ? Résumée dans le guide pratique Archi facile ! et disponible sur Internet, la démarche est simple : « Le premier réflexe est de prendre contact avec le documentaliste de son unité, sa délégation ou bien le Secteur des archives du CNRS », explique Marie-Laure Bachèlerie, archiviste et responsable de ce service qui s’occupe des documents écrits pour une partie de l’Île-de-France. Pour les écrits justement, « il suffit de trier les documents selon leur nature (cahiers de laboratoire, de manipulations, dossiers de carrière, factures, etc.), de les ranger dans des cartons conçus pour cet usage en suivant certaines règles (ne pas mettre de doubles, ôter tout élément susceptible de rouiller comme les agrafes), et de les référencer avec précision à l’aide de formulaires ». Ces trésors sont ensuite conservés dans les conditions de température et d’humidité optimales au dépôt de Gif-sur-Yvette – qui compte à lui seul 10 kilomètres de rayonnages ! –, ou aux Archives nationales ou départementales. Ils deviennent alors un matériau historique consultable sous certaines conditions par les chercheurs, étudiants, universitaires, et même les particuliers. À Gif, l’on peut ainsi consulter le dossier de carrière de Frédéric Joliot, Germaine Tillion…Pour les objets, s’il n’existe pas de structure dédiée au sein du CNRS, le Secteur des archives fait régulièrement appel au Conservatoire national des arts et métiers (Cnam), qui peut les prendre en charge. Le patrimoine scientifique mérite bien une union sacrée. 

Les différentes stratégies : Quelle est la politique des organismes de recherche en matière de conservation du patrimoine ? À la suite de la rencontre « Formations des réseaux de la documentation » (Frédoc) (Une action de formation du Réseau national de l’information scientifique (Renatis), soutenu par la Mission Ressources et compétences technologiques.) qui avait réuni fin 2006 une centaine de professionnels de l’information scientifique et technique, Françoise Girard et Christine Cazenave ont coordonné un ouvrage qui répond à cette question. Conservation et valorisation du patrimoine des organismes de recherche présente la politique de plusieurs organismes scientifiques français (CNRS, Institut Pasteur, Inserm, CEA, Inra), européen (Cern) et hors Union européenne.
Bruno de la Perrière

Contact

Marie-Laure Bachèlerie, marie-laure.bachelerie@cnrs-dir.fr 
Françoise Girard, francoise.girard@polytechnique.edu
Christine Cazenave, c.cazenave@sciencespobordeaux.fr
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Instrument : Aster dévoile les dessous de la Terre

Aster sera l’arme fatale des géologues : ce spectromètre de masse par accélérateur (SMA), dont s’est récemment doté l’europôle méditerranéen de l’Arbois, ouvre des perspectives prometteuses pour dépasser les limites de la datation des phénomènes géologiques par carbone 14 (14C). Présent en petite quantité dans l’atmosphère, assimilé par les organismes vivants, cet isotope (Atomes qui ont le même nombre de protons (particules chargées positivement) mais un nombre de neutrons différent) radioactif du carbone se désintègre spontanément. Il diminue donc selon une période précise à la mort des organismes. Et toute matière organique qui en est issue peut être datée selon la quantité de 14C qu’elle contient encore : la moitié au bout de 5 730 ans (c’est la « demi-vie »), mais déjà plus assez pour pratiquer une datation au bout de 45 000 ans. « Une broutille face aux 4,5 milliards d’années de la Terre », commente Didier Bourlès, du Cerege (Centre européen de recherche et d'enseignement des géosciences de l'environnement CNRS Universités Aix Marseille 1 et 3 IRD Collège de France). Heureusement, le rayonnement cosmique fabrique bien d’autres isotopes en percutant constamment les atomes de l’atmosphère et du sol. « L’un d’eux, le béryllium 10, possède une demi-vie permettant de suivre sa désintégration sur des milliers, voire des millions d’années », poursuit le chercheur. Problème : c’est la différence de masse entre les atomes qui permet de les différencier par spectrométrie de masse. Or celle du béryllium 10, élément très rare, est très proche de celle du bore, très abondant dans la couche terrestre. Il a donc fallu attendre que des chercheurs français et américains expérimentent, en 1980, une nouvelle méthode de séparation : la SMA. Cette fois, c’est la charge électrique du noyau, et donc le nombre de protons seul, qui permet de différencier les atomes après les avoir accélérés dans un accélérateur de particules. Grâce à la SMA, le béryllium 10 devrait devenir un outil de choix pour l’étude des cratères de météorites ou de la tectonique des plaques, par exemple. Le CNRS, la région Paca, le Conseil Général 13 et l’IRD, ont ainsi doté la communauté française des Sciences de la terre d’un instrument performant et unique en Europe. 

Camille Liewig

Contact : Didier Bourlès, bourles@cerege.fr
Retour
Brèves

Avalanche de prix pour le CNRS 

Plusieurs chercheurs du CNRS – ou affiliés à l’un de ses laboratoires – viennent de recevoir des prix. Et pas des moindres ! Le glaciologue Claude Lorius, directeur de recherche émérite CNRS et Médaille d’or du CNRS en 2002, est devenu le premier français à recevoir le prix Blue Planet, l’une des plus prestigieuses récompenses mondiales en matière d’environnement. Philippe Janvier, directeur de recherche CNRS au laboratoire « Paléobiodiversité et paléoenvironnements » (Laboratoire CNRS MNHN Université Paris 6), a reçu le prix scientifique de la Fondation Simone et Cino del Duca, pour ses travaux sur la phylogénie et l’évolution des premiers vertébrés. Pierre Golstein, du Centre d’immunologie de Marseille Luminy (Centre CNRS Inserm Université Aix-Marseille 2), est le lauréat 2008 du Grand prix de la Fondation pour la recherche médicale, grâce à ses recherches en biologie. Le même jour, de nombreux chercheurs du CNRS ont reçu d’autres prix de la Fondation. Enfin, Mathias Fink, directeur du Laboratoire « Ondes et acoustique » (Laboratoire CNRS ESPCI Université Paris 7), a reçu le prix Louis Néel 2008 pour ses travaux sur le retournement temporel. 

L’Inist a 20 ans
L’Institut de l’information scientifique et technique du CNRS (Inist-CNRS) a célébré ses vingt ans le 18 juin dernier au palais des Congrès de Nancy. L’occasion de rappeler que cet institut dispose de l’une des collections de publications scientifiques les plus importantes d’Europe et propose toute une gamme de services de recherche de documents, mais aussi des sites d’information scientifique, d’autres consacrés à l’actualité en matière d’information scientifique et technique, etc.

Images de la physique, le cru 2007
Les Images de la physique 2007 sont parues ! Comme chaque année depuis 1972, cette revue s’adresse à des lecteurs intéressés par les sciences physiques, auxquels il est proposé un panorama de l’activité de cette discipline au CNRS. Les articles ont aussi vocation à être employés pour des objectifs pédagogiques, par exemple comme sujets de stages et d’exposés en cycle universitaire. Les aspects plus techniques sont rassemblés dans des encadrés destinés à satisfaire un public plus pointu. Au menu en 2007, un large éventail de sujets qui illustre la vitalité de la recherche en physique au CNRS, depuis l’étude des phénomènes les plus fondamentaux, comme le comportement quantique du neutron dans un champ de gravitation ou les fluctuations des transports de charge, jusqu’aux applications à la biologie, comme l’utilisation de la déformation de micro-piliers pour la mesure des forces exercées par les cellules. 
Vous pourrez trouver la version électronique, ainsi que les précédentes éditions, des Images de la physique sur le site : http://www.cnrs.fr/publications/imagesdelaphysique
Vous souhaitez en recevoir gratuitement un exemplaire : karine.penalba@cnrs-dir.fr
Une Histoire d’atmosphère…
Deux groupements de recherche européens impliquant le CNRS viennent d’être créés. Eurhistxx rassemble des historiens qui travaillent sur l’héritage d’événements traumatiques ou la « présence du passé récent », pour réfléchir notamment à la manière d’écrire l’histoire contemporaine. De son côté, E-Canes est centré sur l’étude des interactions électrodynamiques entre l’atmosphère et l’environnement spatial proche de la Terre – en particulier les événements lumineux transitoires qui ont été observés à l’échelle globale par des satellites et sont associés à d’intenses décharges électriques au-dessus des orages. 

Le son de la chimie
Des excitations acoustiques dans le domaine des ultrasons peuvent provoquer des réactions chimiques : c’est la sonochimie, et elle est promise à un bel avenir. Étudier ces mécanismes dans les fluides complexes, tel est l’objectif du nouveau laboratoire européen associé (LEA) Sono. Il réunit jusqu’en 2012 une équipe française (De l’Institut de chimie séparative de MarcouleCNRS ENSCM Université Montpellier 2/ CEA Saclay) et une allemande de l’Institut Max Planck. 1. Contact : Anne-Marie Brass, anne-marie.brass@cnrs-dir.fr
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Enquête : Esthétique, sport, santé, le corps en quête de perfection

Le soleil brille, les terrasses se peuplent et les peaux se préparent à accueillir l’été. Après la pause hivernale, les corps recommencent à se dévoiler et ils vont être au centre de nos préoccupations. Activités physiques, régimes en tout genre, habits et parures, chirurgies réparatrices et esthétiques… notre société exige des corps qu’ils soient « parfaits » tant dans leurs apparences que dans leurs aspects fonctionnels. Est-ce un phénomène récent ? Quelles sont les dérives de ce véritable culte ? Jusqu’où faut-il aller dans la pratique du sport ? Enfin, quand notre corps vient à défaillir, comment peut-on y remédier ? Chercheurs et praticiens répondent à ces questions charnelles.

Sommaire de l’enquête : 

Le diktat des apparences

Va y avoir du sport !


 HYPERLINK  \l "_Le_corps_en_pièces détachées" 

Le corps en pièces détachées

Retour sommaire général
Le diktat des apparences

Dans quelques semaines, plusieurs millions de Français auront troqué leur teint « cachet d’aspirine » contre un épiderme couleur café, leurs abdos, fessiers et autres quadriceps rouillés par la sédentarité contre des muscles plus toniques, et leur uniforme passe-muraille pour une tenue fashion. Mieux : au lieu de passer leurs ultimes week-ends estivaux à compulser nostalgiquement leurs photos de vacances, moult « juillettistes » (ou « aoûtiens ») tireront de sa léthargie le rameur d’appartement qui les attend depuis Noël… Inutile d’être grand clerc pour s’en aviser : l’époque, sous nos latitudes, glorifie l’apparence physique et tous les chemins, surtout dès le premier rayon de soleil, mènent à l’homme, donc à son corps. Dire que, pendant des siècles, cette entité a été plus ou moins cachée, brimée et ravalée au rang d’enveloppe tout juste bonne à redevenir poussière ! « Autant l’Antiquité grecque a exalté le corps sportif, sain et très svelte, autant le Moyen Âge occidental, marqué par l’horizon chrétien promettant une vie meilleure après la mort, a privilégié le salut de l’âme et considéré le corps comme le réceptacle précaire et souffrant de toutes les tares accablant l’humanité (famines, guerres, épidémies…), comme un “objet théologique” (une création de Dieu) qu’il était interdit de toucher, de disséquer… », explique Gilles Boëtsch, directeur du laboratoire « Anthropologie bioculturelle » (Laboratoire CNRS Université Aix-Marseille 2 EFS Alpes Méditerranée). « Le corps médiéval était perçu comme une fatalité, renchérit Bernard Andrieu, directeur du laboratoire « Action, cultures et corporéités » (Accorps) (Laboratoire CNRS UHP INPL Université Nancy 2). Il fallait le supporter, comme un esclave doit supporter son maître.»

La Renaissance du corps
À la Renaissance, tandis que la démographie repart au galop, changement de décor et des corps dont les représentations s’épanouissent dans l’art. « La Renaissance marque une “redécouverte” du corps, dit Georges Vigarello, co-directeur du Centre Edgar Morin (Centre CNRS EHESS). Ronsard, par exemple, parle de la “divine corpulence”, de l’“odoreuse haleine” des femmes. » Au xviie siècle, quand Fénelon blâme la recherche de coquetterie dans son traité sur l’éducation des filles et que Philaminte, dans Les Femmes savantes, s’exclame : « Le corps, cette guenille, est-il d’une importance/D’un prix à mériter seulement qu’on y pense ? », « madame de Sévigné n’a de cesse d’insister auprès de sa fille sur les précautions à prendre pour être en bonne santé, garder un teint rose, présenter une apparence agréable…, poursuit Georges Vigarello. L’idéologie des Lumières, elle, valorise le sensible (qui peut aller jusqu’au sentiment), la grâce, le mouvement… » Rousseau plaide pour que l’on n’emmaillote plus les tout-petits, certains médecins enjoignent les femmes de pratiquer la marche de plein air... Le XIXe siècle, maladivement pudibond (la tenue féminine – corset + jupon + jupe longue – doit tout cacher, la masturbation est accusée des pires maux…), n’en voit pas moins le nombre de baignoires publiques passer de 500 à 5 000 à Paris de 1800 à 1850, même si le bain est jugé immoral. Bref, le souci de soi n’est pas né avec la seconde moitié du xxe siècle et la révolution sexuelle des années 1960. Et « l’histoire de l’Occident est ponctuée de découvertes successives du corps, de ses sensations et de ses apparences », dit Georges Vigarello. Pour autant, comment expliquer que le corps, subi, redouté et refoulé par puritanisme il n’y a pas si longtemps, ait changé de fond en comble de statut en quelques décennies au point de devenir un objet de culte, un capital à préserver coûte que coûte, un repère identitaire central ? Semblable (r)évolution ne s’est pas faite en un instant. D’abord, depuis le milieu du xixe siècle, grâce aux progrès de la médecine et de la technique, le corps n’a cessé de livrer ses secrets. « Il est de mieux en mieux connu, entretenu, soigné, réparé et appareillé, analyse Isabelle Queval, du Centre Edgar Morin. Le recul de la maladie et l’allongement continu de l’espérance de vie dans les pays riches font que l’on vit mieux avec son corps. “Mieux vivre son corps” devient “être son corps”. Autrement dit, on peut agir sur lui, le contrôler, le planifier, le perfectionner, le renouveler… » Si le corps se taille de nos jours la part du lion dans la culture occidentale, c’est aussi parce que la démocratie, en s’enracinant dans nos sociétés, « a amené les sujets à exister de plus en plus sur le mode de la décision individuelle, insiste Georges Vigarello. En disposant d’une part croissante d’autonomie, chacun peut s’interroger plus finement sur ce qu’il est et ce qu’il a envie de faire. De façon générale, plus une société va dans le sens d’une conquête individuelle, plus elle donne de place au plaisir, au désir et donc à tout ce qui touche à la sphère corporelle ». De la disparition du corset à l’essor des salles de remise en forme et de la chirurgie esthétique, de la découverte du « soleil plaisir » dans les années 1920 à la mise en culture du corps via la fécondation in vitro, de la banalisation des moyens contraceptifs grâce auxquels la féminité n’est plus systématiquement liée à la maternité au succès des produits cosmétiques pour les deux sexes, en passant par les nouveaux rituels hédonistes (massages, spas, thalassothérapies…), le boom de l’alimentation « bio » et celui de la DHEA promesse de jouvence éternelle… : tout concourt, depuis plus d’un siècle, à faire de l’apparence corporelle « le vaisseau amiral de l’identité », assure Isabelle Queval.

Le culte de la minceur
Autre preuve de cette hypervalorisation du corps qui, au gré des normes esthétiques occidentales (lesquelles « tendent à devenir des normes mondialisées », fait observer Gilles Boëtsch), est tenu d’être jeune, sain, ferme, hâlé, équilibré, non dépendant, fonctionnel, performant (la vieillesse ne doit pas se voir)… : l’omniprésence de la minceur dans la mode, les clips, le cinéma, la presse féminine. Dans la construction actuelle de nos principes et de nos éducations corporels, dit Gilles Boëtsch, « l’obèse renvoie au gras, au gros et au lourd. Il est construit socialement sur le principe de la mollesse, du laisser-aller, du non-contrôle de soi. Il est marginal non seulement d’un point de vue médical par les pathologies qui le frappent, mais aussi par l’écart à la norme qu’il signifie dans une société fondée sur l’apparence et la performance. En Afrique, au contraire, un corps féminin opulent s’inscrit dans la notion de “beauté naturelle” ». Malgré d’importantes proportions de personnes en surpoids – estimées en France à 67 % des hommes et 50 % des femmes de 35 à 74 ans (Selon l'enquête Mona Lisa (Institut Pasteur de Lille, université Louis Pasteur de Strasbourg, Inserm de Toulouse, avec le soutien des laboratoires Pfizer) révélée en juin 2008) – ou obèses – 20% de la même classe d’âge –, le temps est loin où, dans notre société, « être gros montrait l’opulence et l’aisance financière », confirme Estelle Masson, du Centre Edgar Morin. Le gros, en ce début de millénaire, « est soupçonné d’avoir mangé plus que sa part, d’être sans volonté, sans discipline... Les femmes, surtout, semblent avoir intériorisé les préjugés discriminant les gros et valorisant les minces ». La preuve ? 55 % des Françaises ont déjà fait un régime et 70 % estiment qu’afficher une taille de guêpe est une simple question de volonté, alors même que « les nutritionnistes mettent en garde contre les dangers des régimes à répétition et que les psychologues sonnent l’alerte des ravages en termes d’image et d’estime de soi que produit l’impératif de minceur sur les femmes qui n’y parviennent pas ou sur celles qui y parviennent trop bien (anorexie) ». L’égalité des femmes et des hommes est en principe acquise mais « les magazines féminins, tout en proclamant à longueur de colonnes que l’essentiel est d’être “soi-même, rayonnante, lumineuse, épanouie...”, continuent d’imposer une image du corps féminin qui convient avant tout au regard masculin, ajoute Véronique Nahoum-Grappe, du Centre Edgar Morin. Être socialement laide, pour une fille, constitue une faute identitaire majeure dans notre société. Sur la plage, on ne condamne pas une femme qui bronze seins nus parce que l’on juge qu’elle transgresse la morale, mais en vertu du principe qu’“une moche n’a pas le droit de se montrer”. Et même au somment de l’État, on assiste à la rencontre des belles et du trône »… L’importance sociale de la minceur et de la beauté, et plus largement la recherche obsédante de l’amélioration de son image, trouve aussi son origine dans l’effondrement des grands systèmes religieux et politiques qui offraient autrefois « la possibilité de programmer son existence à travers un “au-delà” (Dieu, le Grand Soir…) en niant son individualité », commente Bernard Andrieu. La crise des idéologies traditionnelles, de la famille, du lien social, de la démocratisation scolaire, de l’économie… conduit le sujet contemporain à « investir son corps de toutes les possibilités de son imaginaire », dit-il. Dans une société « sans transcendance, sans utopie collective » comme la nôtre, le corps constitue « le dernier rempart de l’individu, la seule “matière” sur laquelle s’adosser et dans laquelle s’incarner pour se construire, s’affirmer et s’épanouir ». D’où vient, alors, la flambée actuelle des pratiques qui mettent en danger un corps porté au pinacle (saut à l’élastique, raids périlleux, descente de rapides…) ? Rien de paradoxal derrière ce phénomène, estime Georges Vigarello. À travers les pratiques physiques extrêmes, « le sujet réinvestit la vieille expérience de la transcendance à l’intérieur même de son corps. Il la rabat sur l’espace intime. Il s’affronte “en lui” à de l’inconnu en faisant de son corps le siège de l’expérimentation d’un “ailleurs” ». 

La science au service du rêve
Toujours est-il qu’en vertu de ce « mouvement général de somatisation », chacun et chacune entend « se composer un “corps à soi” remarquable par les autres grâce à tous les moyens techno-scientifiques à sa disposition : alicaments, teintures, crèmes, UV, greffes, implants, tatouages, piercings…, poursuit Bernard Andrieu. C’est pourquoi l’on assiste à une “individualisation infinie” des corps et à ce que j’appelle l’émergence d’une “identité hybridée”, par opposition à l’identité naturelle dont nous héritons de nos parents ». Chaque année, rien qu’en France, entre 150 000 et 200 000 personnes ont recours à la chirurgie esthétique. Mais bien avant l’amélioration visuelle, la chirurgie permet surtout, et de mieux en mieux, de réparer le corps abîmé : toujours dans notre pays, 700 000 prothèses de hanches, 40 000 de genoux et 450 000 implants oculaires sont posés tous les ans, sans compter les greffes de rein, de foie, de cœur… « Chacun espère de la médecine réparatrice le renouvellement indéfini de sa santé, dit le même philosophe. Et il est loisible d’imaginer que la démocratisation des implants biomécaniques et électroniques, comme celle des nanotechnologies, nous métamorphosera peu à peu en Homo orthopedicus au cœur artificiel, au visage recomposé, aux bras bioniques, aux implants cochléaires pour mieux entendre, aux caméras miniatures à la place des yeux... » Ce corps « augmenté », « artificialisé », au nom d’une efficacité maximale, représente-t-il un progrès pour l’espèce humaine ? Au-delà des questions morales que soulèvent de telles transformations techniques de soi (Comment chaque cyborg restera-t-il maître des pièces qui instrumenteront son corps ? Ces interventions seront-elles pratiquées dès le plus jeune âge ?…), analyse Bernard Andrieu, « l’intégration d’êtres hybrides dans la société interroge la capacité d’adaptation du corps biologique à l’invasion technologique (quelles sont les limites de la “plasticité” du corps ?), tout en posant le problème de l’acceptabilité sociale des hybrides et du bouleversement de la norme actuelle du corps naturel, puisque la normalité d’aujourd’hui deviendra le handicap de demain ». La perspective d’hybrides sans rides le prouve : jamais l’homme n’a eu un tel pouvoir sur son corps. Il faut se demander, conclut Gilles Boëtsch, « si nous ne sommes pas en train de sacraliser le corps, à défaut de sacraliser l’âme ». Miroir, mon beau miroir...

Une expo tout en couleurs
C’est une exposition-événement qui se tiendra cet automne dans les jardins du Trocadéro à Paris « Couleurs sur corps », du 24 octobre au 9 novembre : le CNRS et l’Observatoire Nivea, qui aide la recherche publique dans les secteurs relatifs à la peau, organisent une grande exposition (en partenariat avec la Mairie de Paris, la Casden et Silmo) sur le thème de la couleur sur le corps. Ouverte à tous, elle favorisera tout spécialement l’échange entre chercheurs et grand public : spectacles, défilés de mode, démonstrations, ateliers interactifs pour petits et grands, expositions photographiques, chorégraphies, conférences, débats, colloque scientifique, etc., seront autant de façon d’y interroger les rapports entre « corps » et « couleurs » – au-delà des questions inhérentes aux couleurs corporelles –, quand la matière devient un marqueur esthétique singularisant ou identitaire. La matière qui pare, décore, voire transfigure les corps et construit les apparences, sera donc abordée par des lectures croisées entre les sciences de l’homme, les sciences de la vie et celles de la matière. Le tout sur 1 000 m2, dans une scénographie audacieuse. À ne pas manquer.

Philippe Testard-Vaillant

Contact

Gilles Boëtsch, gilles.boetsch@orange.fr
Bernard Andrieu bernard.andrieu@wanadoo.fr
Georges Vigarello, vigarello@noos.fr
Isabelle Queval, iqueval@wanadoo.fr
Estelle Masson, estelle.masson@univ-brest.fr
Véronique Nahoum-Grappe, nahoum@ehess.fr
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Va y avoir du sport !

Si la seule idée d’aligner les longueurs de bassin vous plonge dans le désespoir, un conseil : courez lire les 812 pages de l’étude commandée à l’Inserm en 2006 par le ministère des Sports, et rendue publique en avril dernier par les seize spécialistes consultés (médecins, physiologues, sociologues, psychologues…) – dont plusieurs du CNRS. La mission de cette « dream team » ? Passer au crible toutes les données nationales et internationales disponibles pour évaluer l’impact de l’activité physique sur la santé sachant que, dans les pays industriels, « l’évolution du mode de vie s’accompagne d’un abandon progressif de la dépense physique dans les activités professionnelles comme dans celles de la vie courante » et que, devant l’augmentation du nombre d’obèses, « “bouger” est devenu un enjeu de santé publique ». Il ressort de cette expertise que l’Hexagone ne figure pas dans le carré des nations européennes les plus portées sur le muscle actif. Seuls 46 % des Français âgés de 15 à 74 ans font de l’exercice à un niveau améliorant le fonctionnement de l’organisme, à savoir 30 minutes d’une activité physique modérée cinq jours par semaine ou 20 minutes intenses trois fois par semaine. Globalement, « la prise en considération de l’activité physique comme composante essentielle de la santé reste encore timide dans notre pays qui fait partie, dans ce domaine, des mauvais élèves de l’Union européenne avec l’Italie, l’Espagne ou la Belgique, alors que les meilleurs éléments sont les Néerlandais et les Allemands », résume le sociologue Jean-Paul Callède, du Groupe d’étude des méthodes de l’analyse sociologique (Gemas) (Centre CNRS Université Paris 4). Or, la liste des bienfaits d’une cure de mouvements régulière a de quoi faire réfléchir tous les pantouflards qui préfèrent la devise de Churchill (« No sport ! », « Pas de sport ! ») à la maxime de Juvénal (« Mens sana in corpore sano », « Un esprit sain dans un corps sain »). Se remuer, constate le rapport du ministère des Sports, réduit les risques d’accidents cardiovasculaires, de cancer du côlon et du sein, prévient dans 60 % des cas la survenue du diabète de type2 (le plus fréquent), combat la broncho-pneumopathie obstructive (maladie respiratoire des fumeurs) et les maladies ostéo-articulaires (lombalgie chronique, polyarthrite rhumatoïde…), immunise contre le stress, aide les femmes à lutter contre l’ostéoporose, contribue au maintien de la masse musculaire des personnes âgées et participe, selon certaines études, à la prévention de la maladie d’Alzheimer. 

Tout pour le physique
Et quand bien même se dépenser peut occasionner quelques désagréments mécaniques et ne garantit pas de rester sur le chemin de la sveltesse (il faut mouiller son maillot au moins 1 heure par jour pour ne pas voir réapparaître les kilos excédentaires perdus lors d’une cure d’amaigrissement), le sport réduit la mortalité prématurée de l’ordre de 30 %, assure la fameuse étude. Laquelle, dans ses conclusions, recommande « un accès gratuit aux activités extra-scolaires multisports » pour les adolescents, la valorisation du sport à l’école et la généralisation, dans les entreprises, de « lieux dédiés aux activités physiques » et facilement accessibles. Sur le fond, fait observer la philosophe Isabelle Queval, du Centre Edgar Morin, « ces préconisations “hygiénistes” ne sont pas récentes : dans l’Antiquité, Hippocrate et Galien avaient théorisé la restauration de la santé par le biais de bains, de massages, d’exercices spécifiques… Elles le sont dans la précision de leurs motifs et l’activisme qui en découle ». L’inflexion la plus marquante enregistrée par le 20e siècle dans le champ sportif ? Sans doute « l’apparition d’un “sport pour soi”, à “faire chez soi”, devant sa télévision, ou dans un club de fitness ou de musculation, où le programme est personnalisé. Alors que les siècles précédents avaient inscrit l’exercice physique dans des projets d’État et d’institutions militaires, médicales et/ou pédagogiques, l’ère contemporaine affirme l’intériorisation d’un sport pratiqué à la carte », en marge des fédérations, comme le prouve également le succès du jogging, du surf, du roller, du trekking... Dernier avatar en date de cette « privatisation du corps entraîné » : le logiciel Wii Fit, de Nintendo, et son plateau d’exercice, la Wii Balance Board, un bijou d’électronique qui permet, sans sortir de chez soi, de se transporter dans une salle de gym virtuelle pour y transpirer sous les ordres d’un « e-coach ». Non moins intéressant, indique Isabelle Queval : la façon dont le sport de haut niveau incarne aujourd’hui « le laboratoire expérimental de la performance humaine, du dépassement du soi ». Le champion, « astreint aux cadences infernales d’entraînements sophistiqués » et terrassé par l’ivresse du toujours plus haut, toujours plus vite, toujours plus fort, « dessine la version expérimentale et futuriste d’une surhumanité vouée au progrès d’un “corps bolide.” En tant que pratique d’excès, le sport d’élite interroge les rapports santé/performance, équilibre/déséquilibre, nature/surnature ». C’est que la route menant aux podiums est « cernée d’abîmes » et passe souvent par la case dopage, la chose valant autant pour les hommes que pour les femmes qui, loin de faire souffler un vent d’honnêteté sur les stades, les gymnases et les piscines, piétinent les règlements avec le même sans-gêne que les mâles.

Vers le dopage génétique
En fait, « le dopage est aussi ancien que l’organisation du sport elle-même, rappelle Gérard Dine, professeur de biotechnologies à l’École Centrale de Paris et chef du service d’hématologie et d’immunologie de l’hôpital des Hauts-Clos de Troyes. Au IIIe siècle avant notre ère déjà, les athlètes macédoniens ingurgitaient une mixture à base de lait, de sabots de cheval et d’âne pilés, bouillis dans l’huile et saupoudrés de pétales de roses pour optimiser leur potentiel ! Mais « jamais l’arsenal chimique et pharmacologique à la disposition des sportifs n’a été aussi “sérieux”. Des sportifs soumis à des contraintes de plus en plus lourdes en termes de charges d’entraînement et de résultats à produire au nom d’un spectacle devenu planétaire, et à la pression consciente ou inconsciente des autres opérateurs du secteur », poursuit Gérard Dine. Stéroïdes améliorant la force, la puissance, la vitesse et la récupération, hormones de croissance « fouettant » la synthèse de la masse musculaire et des tissus, corticoïdes aux effets antifatigue, euphorisants et anti-inflammatoires… : les produits louches pullulent dans les vestiaires professionnels et gangrènent les milieux amateurs. Pire, tout indique que la liste des pratiques chères aux « serial tricheurs » n’a pas fini de s’allonger… « Grâce aux biotechnologies, la maîtrise des cellules souches adultes est un fait acquis, et de nombreux tissus sont désormais accessibles en thérapie cellulaire, constate Gérard Dine. Dans le monde sportif, le cartilage est le premier tissu concerné. La culture de chondrocytes (Les cellules qui produisent du cartilage) et leur réimplantation, bien qu’interdite en France, est monnaie courante dans de nombreux pays. Plusieurs milliers de personnes ont été traitées par ce biais, dont de nombreux sportifs souffrant, en particulier, d’atteintes du genou. Par ailleurs, des thérapies cellulaires au niveau du tendon et du muscle sont en cours d’expérimentation sur l’homme. » Faut-il considérer cette technique comme du doping ? « Non, répond le même expert, dès lors qu’il s’agit de “réparer”. Oui, si l’on s’en sert “en préparation”. Tout est une question d’emploi, de destination. » Le dopage génétique a lui aussi toutes les « chances » de voir sa carrière décoller. « J’ignore si des sportifs ont déjà franchi le Rubicon mais, techniquement parlant, rien n’empêche d’imaginer que l’on insère des gènes de cicatrisation dans le génome de “champions-Robocop” pour améliorer le comportement de leurs tendons, dit Gérard Dine. La thérapie génique musculaire, de son côté, est une réalité expérimentale sur des modèles animaux. Et comme il paraît illusoire d’envisager une répression nécessitant des contrôles tissulaires (donc la pratique de biopsies musculaires ou tendineuses), les scientifiques et les médecins seront les seuls à maîtriser l’utilisation ou la non-utilisation de ces méthodes chez les sportifs. » Lourde responsabilité éthique…Autre question-clé : quelles limites fixer à l’« auxiliarisation » du corps humain par la technique ? Des athlètes handicapés réalisent désormais, grâce à des prothèses, des temps record en sprint et enregistrent des performances plus qu’honorables en saut en hauteur. Meilleur exemple : le Sud-Africain Oscar Pistorius, l’homme aux jambes en fibres de carbone que le Tribunal arbitral du sport vient d’autoriser à participer aux jeux de Pékin avec les « valides » sous réserve qu’il atteigne les minima olympiques. De quoi méditer, cet été, sur le paradoxe du « bateau de Thésée » formulé par Plutarque : un bateau dont toutes les pièces ont été modifiées ou remplacées, est-ce toujours le même bateau ? À vos neurones, prêts, partez !

Philippe Testard-Vaillant 
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Le corps en pièces détachées

Le corps est un grand Meccano fragile : qu’un accident ou une maladie survienne, et l’une de ses pièces peut s’abîmer gravement. Ses membres extérieurs peuvent se casser, ses organes se mettre à mal fonctionner… Depuis longtemps, la médecine tente de remplacer ces parties hors service. Pour preuve, les prothèses mécaniques conçues pour faire office de bras ou de jambes, et pour lesquelles des progrès immenses ont été accomplis. Alors que les premières prothèses en bois avaient surtout un rôle esthétique, celles d’aujourd’hui commencent même à remplir certaines des fonctions des vrais membres ! Ainsi, des scientifiques américains ont développé un bras et une main bioniques permettant à des amputés… de jouer du piano. Au CNRS, de nombreux travaux sont aussi menés pour améliorer les prothèses, comme par exemple au Laboratoire de biomécanique (LBM) (Laboratoire CNRS Ensam Paris), qui participe à des analyses très pointues de la marche de patients amputés d’un ou plusieurs membres inférieurs, mais déjà appareillés, afin d’adapter au mieux ses prothèses. Impressionnant ? Oui, mais ce n’est peut-être qu’un début. Car la recherche et la médecine sont actuellement en train de franchir un cap important concernant le remplacement de pièces détachées du corps. Désormais, l’on tente en effet de poser des implants au fond de l’œil pour rendre la vue à certains non-voyants, de remplacer des parties très délicates comme le genou, et même de faire pousser de vrais tissus humains à la structure complexe, formés de cellules prises dans une charpente (« matrice ») comme les os ! Sans parler des techniques de greffe de plus en plus développées, amenant à de véritables exploits. Jusqu’où ira la médecine du corps en kit ? Un exemple frappant : il est aujourd’hui envisageable d’entrer dans l’univers lilliputien de l’œil et de restaurer la vue chez certains non-voyants. Un grand pas en avant, sachant que ces derniers ne bénéficient à ce jour d’aucun traitement ! Différentes équipes internationales, dont des chercheurs du CNRS, ont développé d’étonnantes prothèses implantables au fond de l’œil. Dignes de la science-fiction, celles-ci sont capables de redonner une perception partielle à des non-voyants souffrant d’une dégénérescence des cellules indispensables à la vue : les photorécepteurs, qui transforment la lumière en signal électrique décrypté par le cerveau. C’est la « rétine artificielle ». « Il s’agit d’un micro-implant électronique de quelques millimètres carrés, composé d’électrodes, précise Serge Picaud, de l’Institut de la vision, dans lequel plusieurs équipes du CNRS sont impliquées. Les signaux lumineux sont captés et transmis à une puce via une caméra fixée sur des lunettes ; puis la puce, connectée à une source d’alimentation, stimule les neurones de la rétine – encore présents après la dégénérescence des photorécepteurs – ; et ces derniers transmettent les signaux au cerveau. »

Une nouvelle vue
Le concept a été validé pour la première fois en France en février 2008 chez un patient, et implanté au Centre hospitalier national d’ophtal-mologie des Quinze-Vingts à Paris dans le service de José-Alain Sahel, directeur de l’Institut de la vision, avec une puce de 60 électrodes. Cette dernière devrait permettre à l’ex-aveugle de se déplacer à nouveau, de déchiffrer des panneaux de signalisation et, ainsi, de retrouver une relative autonomie ! Mais, « pour pouvoir lire, précise Serge Picaud, il faudrait au moins 600 électrodes ». Un défi technique pour l’instant très difficile à relever, car cela augmente les dimensions de l’ensemble ; or la taille de la puce doit rester raisonnable pour être adaptée à celle de l’œil. Autre limite, insurmontable cette fois : la rétine artificielle ne pourra aider que ceux souffrant d’une disparition des cellules visuelles sans destruction des deux autres couches de neurones formant la rétine. Donc elle ne peut hélas rien pour les autres types de cécité, comme celle qui est provoquée par le diabète. Mais même pour les aveugles auxquels elle est destinée, aura-t-elle pour autant du succès ? Sera-t-elle facilement acceptée ? Implanter une puce électronique ne pousse-t-il pas trop loin la mécanisation du corps ? « La plupart des aveugles sont très demandeurs de ce genre de technologie, assure Serge Picaud. Car pour eux, qui n’ont même plus une vision des formes, distinguer des objets contrastés est un immense progrès... » Mais la médecine actuelle a aussi le pouvoir de réparer ou de remplacer un tissu solide, qui se casse trop souvent lors d’une mauvaise chute : l’os. Ainsi, pour remplacer les os crâniens et de la mâchoire détruits lors d’un accident ou d’une tumeur, Joël Brie, neurochirurgien au CHU de Limoges utilise depuis 2005 de tout nouveaux implants en céramique poreuse, d’une composition proche de l’os. Lesquels sont créés sur mesure via une technique de conception assistée par ordinateur, appelée stéréolithographie, permettant de réaliser des pièces préalablement dessinées sur ordinateur. Ce procédé innovant, une première mondiale, est devenu réalité grâce aux travaux en amont de Thierry Chartier, directeur de recherche CNRS au laboratoire Science des procédés céramiques et de traitements de surface (SPCTS) (Laboratoire CNRS Université Limoges ENS Cera. Indus. Limoges) à Limoges, et au développement mené par le Centre de transfert de technologies céramiques (CTTC) sous la direction de Christophe Chaput. « Notre technique est une grande avancée pour la médecine, se réjouit le chercheur. Car elle permet enfin d’avoir des implants avec des dimensions précises et une forme parfaitement adaptée à la morphologie du patient. » Cette technique est en cours d’expérimentation : seules huit personnes en ont déjà bénéficié. À l’Institut national des sciences appliquées de Lyon, à Villeurbanne, l’équipe de Jérôme Chevalier, chercheur CNRS de l’unité « Matériaux, ingénierie et sciences » (Mateis) (Laboratoire CNRS / Insa Lyon), travaille à améliorer un autre type d’implant osseux : les prothèses de la hanche et du genou. « Ici, le défi est d’arriver à fabriquer des prothèses très proches de l’os à la fois par leurs propriétés biologiques (composition, etc.) et mécaniques (taux de frottement, etc.), qui tiennent durant toute la vie du patient sans provoquer de réaction d’allergies ou inflammatoires entraînant une séparation de la prothèse de l’os », indique Jérôme Chevalier. Une des pistes très prometteuses suivies à ce jour : les prothèses en matériaux composites, formées, comme l’os, à 60 % d’un matériau inorganique (ici des biocéramiques : des oxydes de métal – oxydes d’alumine et de zircone – compatibles avec les tissus vivants, et correspondant au composant minéral « l’hydroxyapatite » de l’os naturel) et à 40 % d’un matériau organique (plastique) correspondant à deux types de substances dans l’os : les fibres de collagène et les glycoprotéines. « Cependant, l’idéal serait de se servir des matériaux non comme prothèse, mais comme un support permettant la régénération du tissu osseux ; l’idée étant d’arriver à terme à utiliser la prothèse seulement pour recréer de l’os naturel et faire en sorte qu’elle se résorbe ensuite », continue Jérôme Chevalier. Qui ajoute : « Cette rupture technologique devrait se faire grâce à l’ingénierie tissulaire, cette nouvelle technique permettant d’élaborer artificiellement des tissus vivants via des cultures de cellules. »

Les tisserands du corps 

Justement, cette voie est au cœur des travaux de Laurent Sedel, chirurgien orthopédiste à l’hôpital Lariboisière à Paris et directeur de recherche CNRS au laboratoire « Biomécanique et biomatériaux ostéo-articulaires » (Laboratoire CNRS / Universités Paris 8, 12 et 13). « Nous essayons de faire artificiellement du tissu osseux naturel à partir de cellules très spéciales cultivées en laboratoire sur un support : les cellules souches du mésenchyme (CSM) de la moelle osseuse ; ces entités indifférenciées sont, en effet, capables de se multiplier et de donner naissance à des cellules d’os », précise le chirurgien. Mais avant d’en arriver là, il faudra que les chercheurs répondent à une multitude de questions fondamentales : via quels mécanismes moléculaires les CSM se différencient-elles ? Comment les faire se développer plus vite ? Quel est le meilleur matériau support permettant d’optimiser leur développement ? Etc. C’est à la réparation d’un autre tissu primordial, proche de l’os, que s’intéresse Frédéric Mallein-Gerin, chercheur CNRS de l’Institut de biologie et chimie des protéines (IBCP) (Institut CNRS Université Lyon 1) à Lyon : le cartilage qui enrobe l’extrémité des os et qui assure leur articulation en offrant une résistance aux forces de compression et de tension. Ce tissu peut aujourd’hui être régénéré via un procédé high-tech décrit en 1994 par l’équipe suédoise de Matts Brittberg. Cette technique consiste à prélever des cellules cartilagineuses, ou « chondrocytes », chez le patient dans une zone non fonctionnelle et non portante du genou ; à les faire se multiplier en laboratoire ; et à les réinjecter au niveau de la lésion. Problème : « Nécessitant encore d’être perfectionné, ce procédé, efficace dans le cas d’une fissure chez un sportif, ne pourra pas cependant traiter des lésions larges, comme l’arthrose », souligne Frédéric Mallein-Gerin. Afin de réparer ce type de blessure, son équipe et lui s’orientent maintenant vers la combinaison des cellules avec des biomatériaux et des facteurs de croissance. Pour cela, ils pensent utiliser des cellules capables de se multiplier en grandes quantités : les cellules souches de la moelle osseuse. Mais voilà, le tissu cartilagineux est un des plus difficiles à obtenir via la différenciation des cellules souches. Aussi, pour stimuler cette différenciation, l’équipe de Frédéric Mallein-Gerin tente-t-elle de mieux comprendre les mécanismes moléculaires entraînant cette différenciation. Mais cette nouvelle médecine ne cible pas que les tissus durs ! En ce début de siècle, elle sait aussi mieux traiter les dilatations anormales et localisées d’artères (dans le cerveau ou l’abdomen) : les « anévrismes », qui risquent de se rompre et de provoquer la mort à l’improviste, à la suite d’un effort ou d’une poussée de tension. Près de 5 000 Français subissent une rupture d’anévrisme chaque année ; l’accident étant plus fréquent autour de la quarantaine pour des artères intracrâniennes, et au-delà de la soixantaine pour l’aorte. Le remède à la pointe ici ? La nouvelle stratégie développée par l’équipe CNRS d’Éric Allaire, chirurgien vasculaire au CHU Henri Mondor de Créteil, au sein du laboratoire « Thérapeutiques substitutives du cœur et des vaisseaux » (Laboratoire CNRS Université Paris 12). Détails de cette dernière : « Nous avons pensé à apporter, via un fin tuyau (“cathéter”) cheminant à l’intérieur des artères, des facteurs manquant à l’aorte malade pour lui permettre de cicatriser : soit le gène d’une molécule impliquée dans les phénomènes de cicatrisation (le facteur de croissance TGF-bêta-1) – thérapie génique – ; soit des cellules capables de former la paroi interne de l’artère, les “cellules musculaires lisses” ou, mieux, des cellules souches d’adultes de la moelle osseuse – thérapie cellulaire. » Encore au stade expérimental, cette technique s’est révélée très efficace chez le rat. Si les tests sur le porc sont aussi concluants, Éric Allaire et ses collègues pourront passer à des essais sur l’humain. Mais pas avant cinq ans…En parallèle, d’autres équipes tentent d’utiliser les thérapies génique et cellulaire pour réparer d’autres tissus, tels les muscles. Lesquels présentent des troubles dans le cas de maladies héréditaires rares, comme la myopathie de Duchenne qui entraîne une perte de la masse musculaire – d’où une incapacité à se mouvoir. Mais comme pour les autres technologies spectaculaires développées pour réparer isolément différentes parties du corps, l’application en masse de ce dernier procédé n’est pas encore d’actualité. « Il faut auparavant valider l’apport de toutes ces techniques ainsi que le rapport coût/efficacité », insiste le chirurgien orthopédiste Laurent Sedel.

Les miracles des greffes
Sans aucun doute, l’une des technologies de la médecine du corps en kit les mieux maîtrisées à ce jour est la greffe d’organes. À la suite de la première transplantation de cornée réussie dès 1905, les chirurgiens ont appris à greffer le rein (1952), le foie (1957), le cœur (1967) ou encore le poumon (1968). Problème, ce genre d’intervention est limité par la pénurie retentissante d’organes : si en 2006, en France, 12 450 personnes avaient besoin d’une greffe, seuls 4 428 ont reçu effectivement un greffon… D’où l’idée de certains de développer des organes bioartificiels. Ainsi, à l’université de technologie de Compiègne, Cécile Legallais, directrice de recherche CNRS dans l’équipe « Biomécanique et bioingénierie » (Laboratoire CNRS Université Compiègne), planche notamment sur un foie bioartificiel. « Notre concept : remplacer les fonctions vitales liées à cet organe (synthèse de protéines, prise en charge des lipides, toxines, médicaments, etc.), non pas par un système mécanique mais par un dispositif plus biologique et, du coup, plus performant ; lequel serait formé de cellules de foie encapsulées dans des billes en biomatériaux, précise la chercheuse. Contenues dans un “bioréacteur”, ces cellules permettraient de traiter le plasma du patient – extrait et acheminé vers le bioréacteur via des tuyaux. Un peu comme s’il traversait le foie normal. » Mais voilà, ce système ne sera pas disponible avant quelques années, le temps que la chercheuse et son équipe travaillent sur les tests avant l’application à l’homme…En attendant ces greffons bioartificiels, les techniques de greffes « naturelles » n’ont pas fini de nous surprendre. À l’image de la greffe des deux mains, dont la première a été réalisée en 2000 par l’équipe du professeur Jean-Michel Dubernard de l’hôpital Édouard-Herriot de Lyon. Une technique spectaculaire ! « Ce type d’intervention est longtemps resté un rêve, car contrairement aux transplantations d’organes comme le cœur, rein, etc., c’est une greffe mettant en jeu plusieurs tissus : os, peau, nerfs, tendons, muscles… – on parle de “greffe composite” –, nous explique Jean-Michel Dubernard. Réussir une greffe composite nécessite de relever trois grands défis : bien prélever et greffer les différents tissus pour reconstruire une sensibilité et une mobilité ; éviter le rejet, sachant que la peau est le tissu le plus susceptible d’entraîner ce type de réaction immunitaire ; et surmonter le problème psychologique du patient lié à l’acceptation de membres provenant d’un autre… »

Les mains d’un autre
Ce dernier défi est majeur. « La greffe de mains pose plus de problèmes que celle d’un organe interne, car ces membres visibles au quotidien suscitent plus d’imagination autour de leur origine ; or il n’est pas facile de voir en permanence les mains d’un mort », précise Anne Cambon-Thomsen, médecin, directrice de recherche CNRS et observatrice au Comité d’éthique des sciences du CNRS (Comets). L’obstacle psychologique peut même être infranchissable chez certains. Pour preuve : le premier greffé d’une main a décidé de se faire amputer de sa nouvelle main plus de deux ans après l’opération… « Quoi qu’il en soit, cette technologie, toujours en phase d’étude à ce jour pour l’évaluation des résultats et des effets secondaires à long terme, ne devrait pas devenir une pratique hospitalière courante avant douze à quinze ans », souligne Jean-Michel Dubernard. Fin novembre 2005, ce ponte désormais mondialement connu a aussi participé à une autre intervention spectaculaire qui a changé la face de la chirurgie : la première greffe partielle du visage. Lors d’une intervention qui a duré quinze heures au Centre hospitalier universitaire (CHU) d’Amiens son équipe, en collaboration avec celles de Bernard Devauchelle et Sylvie Testelin du CHU d’Amiens, et celle du professeur Benoît Lengelé, de l’université catholique de Louvain, a réalisé une greffe du triangle formé par le nez et la bouche sur une femme qui avait été défigurée par une morsure de chien. Depuis, ont été réalisées dans le monde deux autres transplantations de ce genre : une en Chine, en avril 2006 ; et une en janvier 2007, par l’équipe de Laurent Lantiéri, du CHU Henri-Mondor de Créteil. « Une des difficultés majeures est de reconstruire une certaine mobilité ; or les nombreux muscles du visage, secrets de l’expression faciale, s’appuient sur un réseau nerveux complexe, responsable aussi des sensations », indique Laurent Lantiéri. Après, existent aussi les problèmes du grand risque de rejet et celui de l’acceptation psychologique du greffon par le patient. 

Le corps en puzzle
Comme celle des mains, la greffe de la face est encore dans un cadre de recherche clinique, dont le but est de savoir si son bénéfice (réintégration sociale, etc.) est supérieur aux risques possibles (prise d’antirejets à vie augmentant le risque de cancer de la peau, etc.). Le programme de recherche dirigé par Laurent Lantiéri porte sur cinq patients (celui greffé en 2007 et quatre autres en attente) et devrait durer encore au moins trois ans. Donc, tout comme la transplantation des mains, la pratique courante de la greffe partielle du visage n’est pas pour demain… La greffe totale de la face est une réalité encore plus éloignée ! Et pour cause : « La partie haute du visage reste techniquement très difficile à greffer car les paupières reposent sur plusieurs muscles complexes à resculpter ; de plus, les voies lacrymales sont également difficiles à réparer… », explique Laurent Lantiéri. Cela dit, les greffes inédites d’organes formés de plusieurs tissus ont le vent en poupe. Parmi celles en devenir : la greffe du genou, accomplie pour la première fois en 1996 en Allemagne ; celle du larynx, avec une première réussite aux Etats-Unis en 1998 ; la greffe de la paroi abdominale, réalisée pour la première fois à Miami en 2001 ; et la transplantation du pénis effectuée en Chine en 2006. Cependant, toutes se heurtent aussi au problème psychologique de leur acceptation par le patient. « Reste que le développement même de tous ces procédés a modifié irréversiblement notre rapport au corps, commente Anne Cambon-Thomsen, médecin et directrice de recherche au CNRS qui est fortement impliquée dans la bioéthique. En effet, avec les recherches sur le foie artificiel, les implants osseux, l’implant rétinien, la greffe du visage, etc., on est passé d’une médecine de la personne entière à une médecine qui ne se focalise plus que sur un organe ou un membre donné. Ce qui soulève une question fondamentale : les médecins et les biologistes qui développent ces technologies voient-ils le corps comme un tout ou comme un puzzle ? Prendre le temps de réfléchir ici est crucial, car cette image du corps influence aussi les relations entre médecins et patients… » Et surtout, entre nous… et notre propre corps. 

Des superpouvoirs pour le corps machine
Demain, l’amélioration de notre corps pourrait bien passer par la technologie. Dans leurs laboratoires, les chercheurs planchent sur des systèmes dignes de la science-fiction qui pourraient pallier certains manques naturels ou augmenter nos capacités physiques et sensorielles. Quelques exemples parmi les plus surprenants : les « squelettes externes » s’attachant sur le corps, pour porter plusieurs dizaines de kilos sans efforts et sur de longues distances ; la télécommande mentale, cet ensemble d’électrodes reliées à un ordinateur, capable de capter l’activité électrique de notre cerveau afin de contrôler par la pensée un ordinateur, un robot, un avion ; les puces implantées dans l’œil pour élargir notre vision et capter, par exemple, les infrarouges afin de voir la nuit – une application sur laquelle pourrait aboutir le travail du chercheur CNRS Serge Picaud, de l’Institut de la vision –, etc. Mais avec de telles technologies, à quoi ressemblera le corps demain ? Où sesituera la frontière entre lui et la machine ? Quelles seront les conséquences éthiques, politiques, philosophiques d’une « mécanisation » du corps humain ? Une chose est sûre, répond Pascale Trompette, sociologue CNRS au laboratoire « Politiques publiques, actions politiques, territoires » (Pacte) (Laboratoire CNRS IEP Grenoble Universités Grenoble 1 et 2), « s’il existe déjà pas mal de technologies permettant d’“augmenter” le corps, rien n’est encore dit sur la capacité des sociétés à les adopter, surtout pour un port permanent ». Et d’expliquer le cas des lunettes vidéo « eyewear » lancées fin 2005 par Orange pour visionner des films, mais encore inconnues d’un grand nombre de personnes : « Le problème avec ces dernières est sûrement qu’elles ont subi la concurrence d’autres systèmes, comme les iPod, offrant des services similaires mais moins chers et n’enfermant pas complètement l’utilisateur dans une bulle qui le couperait ainsi totalement des autres et de son environnement. » Rien n’est donc joué.
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